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PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


sé À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 29 décembre 1948 a été affiché, 

JL n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


se 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. lo président. J'aï reçu une lettre par 


: Jaquelle M. François Schleiter, élu sénateur, 


membre du Conseil de la République, dé- 
clare de se démeltre de son mandat de 
conseilier de l'Union francaise. 

Acte est donné de cette démission. 

M. Schleiter avant été élu conseiller de 
l’Union française par le Conseil de la Répu- 
blique, il sera donné avis de sa démission 
à M. le président de cette Assemblée, con- 
formément à l’article 11 du règlement, 


CR "EN 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Borrev, 
un rapport fait au nom de la commission 


des .affaires sociales sur la propo 


at 


iluion de 








résolution n° 486, présentée par M. Borrey, 
tendant à inodifier le dispositif de l'arti- 


cle 3 de l'avis sur la proposition de loi 
de M. Aujoulat, député, tendant à créer un 
institut supérieur de médecine et d'hygiène 


tropi iles, 
Le rapport Sera imprimé sous le n° 497 
et distribué 


iQ dé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai MM. Léchant, 
Begarra, Belabed, Chekkab Daho, Piéri, Di 
Ould Zein et des membres du groupe socia- 
liste et ipparé nieés, una propo 1l 

révisé 


‘on tendant 
à trans{ormer ; H l'AL 


gérie en communes rurales, 

La proposition sera imprimée sous 1e 
n° 498, distribuée et, s'il n°v a pa d'oppo- 
Sition, renvoyée à la commission des affai« 
res politiques et administratives {ssen- 
lument.) 

“#$ — 


INSTITUT SUPERIEUR DE MEDECINE 
ET D'HYGIENE TROPICALES 


Vote sans débat d'une proposition 
de résolution 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de 
résolution, présentée ] M 1] ten 
dant à modifier le dispositif d le : 

» N \ r 1 1 . 
(AA L'AVIS SUT 1A Ppropo on le M. Au 

ulat, déput tend À titu 

67 
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sr. 
gupérieur de médecine et d'hygiène tro- 
picales. 

Je consulte l'Assemblée sur le 


Ja proposition de résolution 


passage à 


(L'Assemblée ordonne le passage à la 


s . CRT 
Proposition de rést tutLOM.) 


M. le président Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée de l'Union française dé- 
cide de modifier ainsi qu’il suit le dispo- 
Bitif de l'avis qu’elle a adopté au cours 
de la séance du 16 décembre 1948 concer- 
nant Ja proposition de loi de M. Aujoulat, 
dépaté, tendant à créer un institut supé- 
rieur d'hygiène et de médecine tropicales. 
L'institut 


(nouveau). comporte 


« APE, 5 
( sections : 


troi 

« T. — Ecole d'application. — Elle assure 
la spécialisation tropicale des médecins et 
pharmaciens recrutés parmi les anciens 
élèves de l’école de santé navale ou d’une 
école analogue et par concours parmi les 
docteurs en médecine et pharmaciens di- 
plômés d'Etat, citoyens de l'Union frar- 
caise, L'enseignement pratique est com- 
plélé par des stages dans les grands cen- 
hospitaliers des territoires d'outre- 
, La durée totale du stage est de douze 

Les professeurs sont, en attendant 
Ja réorganisation complète des services de 
nté des territoires d’outre-mér de l’Union 
francaise, des agrégés issus de facultés de 


1 
granucs 


médecine spécialisés en médecine tropicale 
et de l’école du Pharo. 

« II, — Centre de spécialisation et de per- 
fectionnement, dont le recrutement est 
ü 't 


« 1° Pour la spécial 


« a) Parmi les médecins et pharmaciens 
du corps de santé colonial et des méde- 
cins de l'assistancèe médicale indigène en 
attendant la création du corps fédéral de 
la santé publique; 


isation : 


« b) Parmi les docteurs en médecine et 
pharmaciens diplômés d’Etat citoyens de 
d'Union française, après concours 

« 2° Pour le perfectionnement: 


« Parmi les docteurs en médecine et 


} : A ’ mi lee 
pharmaciens diplômés d'Etat et parmi les 
" . 1 ñ 
médecins et pharmaciens autochiones, an- 
ciens élèv s «res écoles de Dakar, Fanana- 


L tox le l’Union 


Jive ei Pond LETY, 
française. 

« JII. — Centre de recherches, dont le 
recrutement se fera parmi tous les savants 
et chercheurs COM pt tenis en sciences et en 
patho! wie tropicales. Un 10pital d'instruc- 
tion d'au moins 400 annexé à 


lits est 


l'institut, Un programme d'enseignement, 
d2 perfectionnement et de recherches est 
élaboré par la direction du service de santé 
du ministère de la France d'outre-mer, 
ceci à titre provisoire. Ultérieurement, 


lorsque sera créé le corps fédéral de la 
publique des territoires d'outre-mer 
inçaise, il sera constilué un 
eur de da santé publique des 


sante 
de l'I 
comité supér 


nion f1 


territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise qui, par l'intermédiaire de la direc- 
tion générale de la santé publique du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, présidera 
lestinées de la santé publique des ter- 

rit s d’outre-n J'{ n | ise 

L 1 / ) 
e 

La ( ( ( ux 
1 est opicc.) 
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VERIFICATION DE POUVOIRS 
{er BUREAU 


M, le président. L'ordre du jour appelle- 
rait l'examen des conciusions du rapport 
du 1* bureau sur l'élection, par l’assem- 
blée algérienne, des représentants de Ja 
zone territoriale de l'Algérie. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 6 
du règlement, l’Assemblée statue sur rap- 
port verbal, Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire, 1£ validation est votée. Sinon, le 
dossier est retiré de l’ordre du jour et 
fait l’objet d’un rapport écrit. 

M. Jachenal s'étant fait inscrire, le @os- 
sier de validation est retiré de l’ordre du 
jour. 


M, Abdesselam. Monsieur le président, 
je ne saisis pas très bien Ja raison qui 
a motivé le retrait de l’ordre du jour de 
l'examen des conclusions du rapport du 
4 bureau sur l'élection, par l'assemblée 
algérienne, des représentants de la zone 
territoriale de l'Algérie. 


M. le président. La raison, mon cher col- 
lègue, je viens de l'indiquer, est qu'un 
orateur s'étant fait inscrire, il y à lieu de 


retirer le dossier de l’ordre du jour. 
2e BUREAU 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des <onclusions du rapport du 
2 bureau sur l'élection par l’Assemblée 
nationale de: 

M. Roulleaux-Dagage, en remplacement 
de M. Delorme ; 

M. La Gravière, 
M. Vauthier ; 

M. Riond, en remplacement de M. Pierre 
Henault. 

La parole est à M. Corval, rapporteur. 


M, Corval, rapporteur du 2° bureau. Mes- 
dames, messieurs, l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du jeudi 16 décembre 1948, 
faisant application des articles 2 et 5 de 
la loi du 27 octohre 1946 sur la composi- 
tion et l'élection de l'Assemblée de l’Union 
française, a proclamé élu M. Roulleaux- 
Dugage, du centre républicain d’aetion 


en remplacement de 


paysanne et sociale, en remplacement de | 


M. Delorme. 
Dans sa séance du 22 décembre 1948, 
l’Assemblée nationale, en application des 


ièmes dispositions, a proclamé élu 
M. La Gravière, du mouvement républicain 
populaire, en remplacement de M. Vau- 
1h 

lier 


Enfin, dans sa séance du 27 décembre 
1948, l’Assemblée nationale, faisant appli- 
cation des mêmes dispositions, a proclamé 
élu M. Riond, au titre du groupe du parti 
républicain de la liberté, en remplacement 
de M. Pierre Herault, 

A l'examen des dossiers par 
2e bureau, aucune jirrégulärité n’a 

mstatée, Aueune protestation n’est par- 
venue ni à l’Assemblée nationale, ni à 
l'Assemblée de Y’Union française. 

En conséquence, votre 2° bureau vous 
propose de l'élection, faite par 
l’Assemblée nationale, de MM. Rowlleaux- 
ivière et Georges Riond, 


votre 


volider 


DUPAge, La Li 


M. le président, Votre 2° bureau conclut 





M. le président. En 
adais : M. 
Emmanuel La Craléère et Ge Ph 
(Applaudissements au core 2 à à 
che.) PA 

L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport du 2° burear rs 
SAP par le Conseil de la Républiqu 
de : L 

M. Paul Simon, 


conséquence, 


Su 


J ages Roulleaux-Dugsye 


Ya 


en remplacement de 


M. Razac; 


M. le général Tubert, en rem 
de M. Joannin, , placemen 


La parole est à M. Mériglier, rapport 


M. Mériglier, rapporteur du 2 ur, 
Mesdames, messieurs, le Conseil de }à p« 
publique, dans sa séance du 23 décemy 
1918, faisant application des articles 9 sr: 
de la loi du 27 octobre 1946 su la COMpie 
sition et l'élection de l’Assemblée r* 
l’Union française, a proclamé élu M, Sinon 
(Paul), au titre du mouvement rép, 
cain populaire, en remplacement de M.k 
zac, élu au Conseil de la République 4 
de M. le général Tubert, au titre du grow 
communiste et apparentés, en remplir 
ment de M. Joannuim, démissionnaire, 

Les candidats proclamés justifient & 
conditions d'éligibilité requises par la ho 

JE n’y à pas eu d'opposition. 

En conséquence, votre 2 bureau vo 
+ ose de valider les élections faites pr 
e 


onseil de la République. 

M. le président. Votre 2° bureau conci 
à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions 1 
2° bureau. 

(Les conclusions du 2° bureau, mia 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, soi} 
admis: M. Paul Simon et M. le gént 
Paul Tubert. (Applaudissements au centre 
et à l'extrême gauche.) 


3° BUREAU 


M. le président. L'ordre du jour appch 
l'examen des conclusions du rapport à 
3° bureau sur la désignation, par l'E 
associé du Laos, de M. Pheng Souvan 


| VONS. 


La parole est à M. Abdesselam, présideil 


| 
: du 3° bureau et rapporteur. 


M. Abdesselam, rapporteur du 3° bureui 


Messieurs, il s’agit de la désignat'on, Je 


, S. M. le roi du Laos, d'un délégué à not 
, Assemblée. 


A été désigné: M. Pheng Souvannavons 

Le candidat justifie des titres requis p« 
la loi. Nulle protestation n'est jointe 4 
dossier. 

En conséquence, votre 3% bureau vols 
propose de valider la désignation faite pa! 


| S. M. le roi du Laos. 


Un. | 
été : 


M. le président. Votre 3° bureau conchl 


‘ à la validation. 


Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix les conclusions dt 
3° bureau. 

(Les conc'usions du 3° 
aux voir, sont adoptées.) 


En 


bureau, miss 


il le président. 


| M. Pheng Souvannavong est admis. (A7 


ü 14 Vahuatloii 
n ? | ’ » 
2 WU: A } 4 J:t 
} } 
Je mets Ç OUjJX 405 CONCGUS iu 
bureau 
(Les concli …1s du-2° bureau, 1nises | 
aux 1 NT, St L aaontr… $.) 


plaudissements.) 
M. Abdesselam. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Abde® 
selam. 


conséquence 


us ont Dit ©, mn 9 on 


et 2, fs 








nn 


nn 
NCe, « ut 
x-Dügage 

es Ri 1 
1 à k 


YOU 


Amen (es 


urearu « ï 
épublique 


ment à 


placement 


\Ppol lé ur, 


® burn, 
de la P& 
décenin 
les 2 rt 
la con lp js 
ublée 
| M. Sinoy 
 TEPA), 
de M. 
blique, à 
lu grouy 
T'eMpPiare 
Lire, 
flent 
jar la 


eau vois 
faites par 


u conclu 


nce, Sont 
> géncri 


au centré 


uw appel 
pport à 
jar l’Eul 
OUVaNn x 


présidei 


9 bureul 
t'on, | 
é à not 


nnavons 
cquis pa 
jointe al 
au Vous 
faite ] 


a €oh Jui 


| JP 


sions dt 
u, 11 $ 








in pour un rappel au Te. ment, 
. Abdesselam. Notre règlement, dans 
geon A! \e * dit : 
|, s'il y à contestation et que cette 
contestation sait retenue par un membre 
lu bureau, le dossier est renvoyé à une 
commission d'instruclion composée de 
douze membres. » ele. 
Pat onséqueni, Ja ques uon se pose «ie 
$ si le dossier qui nous est  SOUrnIS 
renteume une contestation. S'il y a une 
contestation, elle peut être prise en consi- 
dé n. souteuue, défendue par un mem- 
bre du bureau. Mais, s’il n'y en°a pas, je 
né él Las qu'elle puisse être eréée par 
! volonté d'un membre du bureau 
M. le président. Vous oubliez de noter, 
Jù collègue, que l'uticie G du même 
éeleacnt s'exprime ainsi 
l un conseiller ne se fait inserire, 
l validation est votée. Sinon, le dossier 
estrctiré de l'ordre du jour et fait l’objet 
rapport écrit pour lequel il est pro- 
me il sera indiqué à l’article 7. » 
ité de l'article 6 du rè- 
£ ent « le dossier a été retiré de j'or- 
L'ordi \ jour appelle l'examen des 
( s du rapport du 3° bureau sur les 
(OL “iectorales dans le territoire de 
] | Volt À, 


M. Borrey, rapporteur du 3° bureau. 
es s, messieurs, j'ai l'honneur 
t rapporteur pour les élections de Ja 
Volta, qui ont eu lieu le 28 juil- 
t qui ont don! les résu.tats 
Electeurs inscrits, 50. 
bre des votants, 48. 
1; 1115 blancs ou nuls déduire, 4 
lrages valablement exprimés, 45. 
voix obtenues pau chaque 
nion pour la défense de 
rets de la Haute-Volta.... 25 voix 
] lépendante neo... 1 — 
St indépe ndante (sans éti- 
e ii ds 
on indépen: lante AE 10 — 
_Lonlormément à l’article 9 de la loi du 
tobre 1946, et aux articies 19 et 20 
1 ütcret du 6] septembre 1947 détermi- 
i les modalités d'application de cette 
1s les territoires d'outre-mer, les 
t 
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Abdesselam. Monsieur le président, je 
Femande la permission de deb yrl 
élections faites par l’asse mblé 

dout le dossier a été retiré Put 


na 
t es 


algt jenne, À. 
“Tieure de l'ordre du jour. 


M. le président. Il l'a élé en conformité 
ylement, 


«1 ve 
17 


. Abdesselam. Je voudrais ce pendant 
air une précision sur ce point. C'est sur 


avoit 
une 1 uestion de forme que ‘interviens, et 
nôn sur Ja question de fort, 

cr divers bancs au centre. Alors, il 


4 d'un rappel au règlement. 


1 


L 2 


M. Abdesselam. Oui. je veux en appeler 


lement, 


M. te président. La parole est à M. Ab- 


LT: » est à M. Borrey, rapporteur, 


nt été répartis ent diverses | 


in vertu des articles 19 et 20 du décret 
susvisé, les candidats ont été proclamés 
éius dans l’ordre suivant : 

M. Conombo (Joseph), présenté par la 
ste « union pour Ja déf intérêts 
de la Haute-Volta »: 

M. Dorange (Michel), par Ja 
liste « union pour la déf intérêts 
la Haute-Volta »; 

Nignan Nacuzon (Charles), présent( 
par la liste « union indépendante »; 

M. Ouedraogo Bangourowa, présenté 
par la liste indépendante (sans étiquette) ; 


ense des 


présenté 


ense des 


M. Bouda (Francois), présenté par Ja 
liste « union pour la défense des intérèts 


de la Haute-Volta ». 
Les 
ment. 
Les 
conditions d 
Une protes 


opérations « à € 
indidats proclamés justifient des 
'élig tre requises par la loi. 
lation était jointe au dossier 


A l'unanimité, elle n’a pas été retenue pat 
votre 3° bureau. 
En conséquence, votre 3° hnreau vous 


propose de valider les opérations électo- 








| 


rales du Haute-Volta 


M. le président. Votre 3° bureau conclut 
la valida 


territoire de Ja 


LiO!). 


Personne ni lemand Ja paro ! | 
Je mets aux voix les onclusions du | 
bureau. | 
(Les conclusions du d bu ” | 
OUT VO sont « (l rplées } | 
1 

M. le président. En conséquence, sont | 
aduis: MM. Joseph Conombho, Michel Do- | 
range, Charles Nacuzon N in, Bangou- | 
) | { 

row ‘draogo, Franco Bouc 1 | 
nlaudissements | 


— 71 — | 


DEMANDE mr AUTORISATION DE POURSUITES | 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


Rejet. 


M, le président. L'ordre du jour appel] | 
\ discussion des, conclusions du rapport | 
de la commission d'instruction sur la d | 
mande n° 422 en autorisation de p 
suiles contre un membre dé J'Assemi] 


l'Union française. 
par M. Begari 1, 1! 
la commission d'instruction, 


re est à 


mes- 


M, Begarra, rapporteur. Mesdames, 
sieurs, notre collègue, M. Abbas Ferhat, 





l'objet d'une demande en autorisation 
de poursuites, imprimée sous a n° 422, | 
émanant de M. Guy de Mesna propric- | 
taire-agriculteur à Picard sir 


M. Guy de Mesnard se considère comme 
injurié et diffamé par les imputations con 
tenues dans une série d’échos signés Ah 
med Benzadi et parus le 23 avril 1948 dans 
+ journal La République Algérienne, dont 


Abbas est le directeur-gérant. 
morts si demande, le plaignant signale 
en outre un autre article paru à la même 


le même journal et signé 
Ferhat. 
dernier article, ne mettant 


M, Guy de Mesnard, ne 


date dans 
Abbas 
Mais ce 
en callst 
retenu 
A l’examet 


que seuls les « 


pal 





pas 
peul être 
demande, il … 
échos » 


? +: 
ue d 





appal 
signés Ahmed B: 


zadi sont à retenir et que M. Guy de Mes. | 
nard peut avoir justice en assignant ce | 
dernier, non par:ementaire à nm sg con- | 
naissance. Qualifié de complice par Ja : , | 
il constitue en réalité son pri incipal af! 
seur, 

Il n’est done pas indispensable d’autori- | 
ser {a poursuite contre £ | 


er de l'Union française 








(tn présence suivant la règle de Ja 
rte moyenne. 
nséquence, ont obtenu 

1 QUE: union pour la défense des 1 

le Ja Haute-Volta », 3 sièges. 

list « union indépendante », 1 siège 
HS! Huet sans étiqueit 

a Va 


| 1 conseill 


ie directeur é] 1 | 


Votre commission vous propose de 
en tenir à la jurisprudence constante 
blie en la matière par l’Assemblée natio- 
nale et adoptée par Assemblée à 
l’ôccasion de demandes ième nature. 

Elle vous invite donc. à l'unanimité, 
rejeler la demande en autorisation d 
suites dont M. Abbas Ferhat est l'objet. 


vous 


éta- 


notre 
de n 
à 


S tr 
pour- 





! 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

La commi ssion instru tion conclut at 
rejet de la demande en autorisation de 
poursuites, 

Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 


la commission. 

vertu de l’article S du règlemert 
} NCIS aux Voix par S 
blic les conclusions 
l'instruction tendant au rejet de la de- 
mande en autorisation de pou 


Le scrutin est 


sions de 
En 


\ 


ouvert 





(Les votes sont recueillis MA. 1 se 
| CT lLares en font le di fi 
M. le président. | | 
pouillement du scrutin : 
Nombre des votants... 
Mai rili al » lu d 
Pot l'a } 
{ J1 { l 
L’A | i 
i0pl 
$ 
MODIFISATION DE L'ARTICLE 23 CT DU 


TITRE XV DU RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE 

DE L'UNION FRANÇAISE 

Adoption d'une proposition de résolution. 

M. le président. ] 

14 t 1 1 Î 

{ ii de MM. ( \ { 1) 
bres du roun ) | | ( et 

parentés, t | ) 
et l’el ti} au tt X 4 et 

npiabil (a A 

Jiutlon »? 1, ado ( 

le 29 jan er 1948 " l 
l’Assemblée à l’Ur 

La ] role est M. 1 | I 
{ la Co 1 
{ np Î il 

M. Rosenfeld, Me és; 
n?rss r'S ( } / |! 
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Tout d’abord, il ne s’agit pas d’une pre- 
position, mais d’une preposition de réso- 
lution. 

Le texte de la commission portait : 

« Rédiger le 15° £linéa de l’article 23 
de la facon suivante: 

a commission précise : 
règlement de l’Assemblée 
\caise. 
usuile, apres 
constitut 


1 


n Fhuttts 
(( UE 1 AUCIC So 


di de l'Union 


r 


les mots: « En outre, il 
commission du règlement 
et des pétitions », la commission ajoute 
un HOUVCAUu } graphe qui ne figure pas 
dans le texte distribué et qui serait ainsi 
onçu: « Le président de la commission 


Ï 
1 
a 
I 


{ 


Wire 


LI 
de comptabilité prévue à l’article 102 as- 
le aux ces de la commission du 
rc] nom À t br" " n'tativp 
CSiENCNL à\ VOIX ( ISUiLALIVE, » 


M. le rapporteur, D'accord. 


M. Alfred Dour, président de la commis- 
sion du règlement. IL serait préférable de 
dire: « a je droit d'assister » plutôt que 
« assiste ». 

Nous avons pensé, en effet, que bien 
que ces deux commissions soient tout à 
fait différentes et autonomes, il existe ce- 


pendant, dans leur travail, une certaine 
corrélation, et la présence du président 


de la commission du règlement serait très 
utile à la commission de la comptabilité. 
De'même, le président de la commis- 
sion de comptabilité devrait avoir le droit 
d'assister aux séances de la commission 
du règlemeht. 
lelles sont L 
tivé 


s deux raisons qui ont mo- 
cette adion Lion. 

Au titre XV : « Services et comp- 
tubilité de l’Assemblée, », l’article 100 du 
règlement prend maintenant la forme du 
texte qui vous a été distribué, à savoir: 

le l’Assemblée de l'Union 

française sont placés sous l'autorité du 
bureau, Les questeurs, sous la haute di- 
rection du bureau, sont chargés des ser- 
vices administratifs et financiers. Aucune 
dépense ne peut être engagée sans leur 
à VIS préalable 
« La comrmi 


« Les service 


ion de comptabilité de l’As- 


semblée de l’Union française contrôle l’em- 
’ ° da PA ET 
O1 GES lits 


ent et les questeurs habitent 
le palais de l'Assemblée. » 

Nous avons apporté quelques modifica- 
tions à l’article 100 tel qu'il figure dans 


notre règlement. Nous avons notamment 
repris les termes plus précis du règlement 
le l'Assemblée nationale en ce qui con- 
cerne l'autorité du bureau et les obliga- 


tions des questeurs qui, « sous à haute 
rection du bureau, sont chargés des ser- 


Es, ec... ». 
En ce qui concerne la dernière phrase: 
Le président et les questeurs habitent le 
palais de l’Assemblée », je vous rappelle 
au’elle figurait sous l’article 101 du règle- 
nent. Nous avons pensé qu'il n'y avait 
pas lieu d'en faire un article spécial et 
nous l'avoir utée à l'article 190, de 
que l’ancien article 101 disparait; 
rticle 102 der t 1 101 s: chan- 
ent de tex 
Quant au nouvel a le 102, il serait 
En même temps que les commissions 
6 3. l'Assemblée de l’Union française 
nme ul n de onze membres 
chargée du contrôle de la comptabilité 
les fonds alloués pour les dépenses de 
J’A mblée 
Le président de la commission du 
règlement prévu à l'article 23 ci-dessus à 
Le oit d’a ter aux séances de la com- 
mission de comptabilité avec voix consul- 
talive 
« Les membres du bureau de l'Assem- 


blée de l’Union française ne peuvent faire 
partie de la commission de complabilité. 





« Les dépenses de l’Assemblée de l’Unios 
française sont réglées par exercice budgé. 
taire: 

« La commission de comptabilité EX 
mine le budget de l’Assemblée de l'Union 
française et le soumet à son approbation 
en séance publique. Elle vérifie et äpure 
les comptes, même les comptes antérieurg 
non réglés. 

« À la fin de chaque exercice, la com. 
mission rend compile à l’Assemblée de 
l'exécution du mandat qui lui a été config, 

« Le bureau de l'Assemblée de l'Union 
francaise déterminera par un règlement 
intérieur les règles aplicables à la compta. 
bilité de l’Assemblée. » 

Les articles suivants restent sans change. 
ment, sauf qu’au lieu de porter les nes 104, 
105 et 106, ils porteront maintenant yes 
pectivement les ne 103, 104 et 105, 

Fa commission du règlement et de } 
comptabilité vous demande de bien vouloir 
accepter ces modifications. 


M. Alfred Bour, président de la commis. 
sion du règlement el de lu comptabilité, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. le président de la commission du 
règlement et de la comptabilité, Mes chers 
collègues, le président de la commission 
du règlement — et, pour quelques instant 
encore, de la comptabilité — se fait un de. 
voir de déclarer qu’il est pleinement d'au 
cord sur les considérants et les conclusions 
de natre collègue M. Rosenfeld. Au mo 
ment où Ja sous-commission de comptabi 
lité va devenir très vraisemblablement —« 
car je ne doute pas de votre vote — un 
carmmission indépendante, il croit de son 
devoir de rendre un particulier hammags 
à la sous-commission de comptabilité qui, 


depuis un an, a exercé son action dans 
des conditions quelquefois difficiles et 
ingrates. Tout particulièrement je veux 


rendre un hommage spécial au président 
de Ja sous-commission de la comptabilité, 
notre collègue, M. Cazelles, qui, constam- 
went sur la brèche, a défendu d’une ma 
nière énergique en toutes circonstances le$ 
de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. (Applaudissements au centre et à 
yuuche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion Ge la proposition de résalue 
ben 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
ésolution.) 

Je donne lecture de la proposition de 
{ tion : 


droits 


( 5° alinéa de l’article 23 du 
réolement de l’Asserablée de l’Union fran- 
çaise de la facon suivante: 
En outre, il est institué une commis- 

sion du réglement et des pétitions ». 

« Insérer après le 15° alinéa un nouvel 
alinéa ainsi rédigé: 

« Le président de la commission de la 
comptabilité prévue à l’article 102, a le 
d'assister aux séances de la commis 


sion du avec voix consulla 


] 


règlen ent 


Trire XV 
com ntabililé de l'Assemblée. 


» J’Assembléé 


Art. 100, — Les services d 
de l'Union française sont placés sous J'au 
torité du bureau. Les questeurs, sous # 
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Lo 

onto direction du bureau, sont chargés 
« cervices administratifs et financiers. 
dépense ne peut être engagée sans 


Aucune 
Jeur avis préalable, 


[n commission de com] tabilité de l’As- 
Lhlée de l'Union française co itrôle l'em- 
des crédits. 

e président et les qu 
Je palais de Assemblée. 
+ 102, — En même 1emps que 
générales, l’Assemblée .de 


teurs habitent 
les 








c 1 j » 
j'Union française nomme une COMMISSION 
bone > vin | nn ri Aa 
de 11 membres chargée du contrôle «de 
L se fnr | 11 : : 
| ptabilité des 1i0ONHUS AalLQpuers P Ir ieS 
eg de l'ASSer iblée. = 
ur | — à à 1 " . CE si à . 1. 
Le président de la comn du1 e- 
r prévu I 22 ci-dessus, a le 
] L de 

« ñ l'assist aux séa! de la ci 
: le comptabilité avec voix « 

; } } } ’A ri} | 

membres du bureau l’Assemblée 
f , ion ñn 1 + nt fairn fin 
n 11 C HEC }; 1 NE Le part 
mmission de comptahiliti 
| * De | » ? ! 
lépenses de l'A: ée de 1'I n 
{ ] , Î ,\ hi 
f SOIT 4 r pa D cu 
dé D 1 mantathi1its va 
mMi£ M1 CO COMpiAaDLAEnt exXA- 
1 11” n. . " . 
I budget de l'A blée de l’Union 
Î se et 1! oumet à \ approbation 
ince publique. Elle vérifie et a e 
] mp I [ ] té S 
I olés. | 
[a 1 haq *rCiCces | 
J ) rendu mpte à l’'Assembl le 
" 1 4 à " 
] tion du mandat qui lui a « 
[ rm} , 
Le bureau de l'A: e de l’Union 
: ; ; 
1 déterminera par un 1 en 
lon RAS où 1 
1 16S TE9ICS 4! les à 1a [ 
’ 4 
Î le l'Assemblée, » 
| ne avrti 1 Ne ‘ ! 7 
L 11 di ) ) 
I s eur 101 ( es 
ny ] u £ ! ” 
nent ics num S 104 et 

a ! FAT Las . 1 1 

M. le président, Per le 
la DO Ts 

motg au 1 ; 
5 aux } | ] { ) 

y es ' LC | 

position de 
() t adoptée.) 

M. le président, Messieu | blée 
m'y ut rise, ie vais s! = ra ] ( nec 
] ‘À dix sept heure “riir : { nti 
é \ 

! . 


séance est suspendue. 
séance, 


reprise à dix-sept heures vingt.) 


ù , " . , F 
SUSDERGUE  SCISC ft 
Î 


M, le président, La reprise, 


— 9 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
Discussion. 


le président, L'ordre du jour 
scussion des conclusions du 
d'instruction, 

n° 466, en autorisation de 
tes contre un membre de FUnion francai 
parole est à M. Monnet, rafporteur dt 


amission d'instruction 


} 


M 
la 


ia MImission 
mande 


s 


Georges Monnet, rapporteur. Mesda- 








Mmes, messieurs, en date du 13 
M. le ministre de la Fr 
L tran mis a M. ] 
à ée del { lon fr 11 
1 risation de pou tre notr( 
SU M R O1 a Î ] 1PT nde 
y au] a été ire SSÉ 4 M. le ] U- 
I général près la c ppel d ] 
g ar, SOUS | couvel M Î 
nmissaire de la M ] à 
A! Igascar, | 


Cette demande est fondée sur un article 
inséré dans le numéro du 25 novembré 1948 
du journal Fraternité-Fihavanana pubhé à 


t 
Tananarive, journal dont M. Lombardo est 


directeur, 

Vou 
par Jaqu 
d'outre-mer nous 


mande. 
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que celle 


ar 


sa pr{ 


le s 
male 


y 


transmise par 
re rit ral de Madag is 


de l’article paru en langue 


1 


Iniere 
itior | avec 


re] 
un al 


le 


séa 


g 


\. 


en 


ndé 
1 


| 


pro- | 
+ exact | l'élu 
he dans |! 


nce 
| rad 
lan- 


PA I1- 


lié 


| 
: | 
| 
Des- | 
| 
| 


sa mision à l'égard de 


ciaire d'accomplir ! 
s'agissait d'un simple 


comme 
citoyen. 

Le but de l’immunité parlementaire n’est 
pas en effet de soustraire l’éla à l'applica- 
tion & la oi commune. Le parlementaire 
e 
( 


s’il 


t teou au respect de la loi au même titre 
iloyen. 

, COMME On NC M inque 
chaque fois qu'une au- 
torisation de poursuite ; est de *mandé e Colt- 
tre un parlementaire, À l'élu doit étre 
d'autant «0 oumis aux lois qu'il s’est 
vu confier la res] 1bilité de concourir 
à leur élaboration. 

L'inviolabilité parlementaire a été 
pour protéger, dans l'intérêt public, l’in- 

‘pendance du pouvoir législatif. Les 

du Parlement doivent être mis à 
l poursuiles tracassières inspirées 
t par des rancunes personnelles, soit 
* des ; politiques et qui tendraient 
\ liberté d’expression 
. la condition même 
it parlementaire. 
» d'une demande en 
poursuiles, ne doit donc 
droit à la demande du 
LE * si la demande en 
chée dans son prin- 
itreprendre sur l'in- 
in le l’élu. Si cette éventualité 
enti auteurs sont d’ac- 
Ouw'il s'agisse de M. Pierre, dans son 
| que, électoral et parle- 
ul le droit comme 
dans leurs trai- 
el, ou de l’émis- 
Pernot, dans 
fit le 7 août 1947 au Con- 
sur les demandes en 
poursuites contre trois 
dans le procès qui 
idagascar, tous dé- 
devraient re- 
I ire droit à une demande de le- 
vée d’immunité parlementaire si un gou- 
vernement, oublieux de son devoir, youlait 
arrach de au Re br du droit 
des éle “e parlementaire qu'il juge 
#énant et indésirable. 

C'est ]a qu'en " 

M. Lombardo ont sout à la commis- 

d'instruction les délés rués du groupe 
communiste et c’est la raison pour laquelle 
ils se sont prononcés contre la levée de 
l’immunité parleme entai ire demandée à son 
( Mais l’« semble de la commis- 
e T à les suivre sur ce ter- 
int qu’en dépit des condi- 
tions dans lesquel'es était intervenue l’ex- 
pulsion de M. Lombar! lo et malgré les ré- 
es que nous avons rappelées sur divers 
e la lettre ‘du procureur général 
lagascar, da demande dont nous 
pas pour principe Ja 
lo d” » sur l'indépendance 
de M. Lombardo, en tant que membre de 


À n' imp rte quel € 
Nous dirons même 


pas de le ERP 


ne 
O1) 


créée 


nemnbr 
Vol 





{ 
(ttes 
1 
1 


les de M 


clarent que les assemblées 


son sIiC0£ge, 


'UrS, UN 


qui concerne 


saisis n'avait 


appartiendra de 
‘teur du jour- 
havanana et, comme tel, 
| qui V sont Pit 

non d’avoir fait 
novembre 1948. 

qu'il ap partient dra 
dans quelles 
rédigé, dans 


I l’il 


»ymbardo, dire 


at 29 
le justice 
Lombardo d’exposer 
cet artiele a été 
elle mesure il en a eu connaissance 
Jl nt exactement la significa- 
. 11 pourra même souleve r 
un M …e de droit qui n’a 
CO ission, encore que 
soulevé devant 
Lombardo l’affirme, le 
av ant sa sortie de l’im- 


l'intéressé ne J’ait 


nas 
pa 


comme M. 





journal à été saisi 
nm? i 
1 


Le sons 


ri 1Û }Q 
LHACE 4 1 di 1 


de rublieit té cons- | 


titutives du délit de presse $ont-elles 


'êlte 
nies ? En tout cas, c'est à la justice qu'i 
appartiendra de dire le droit et à à 
seule. L'Assemblée n’a pas à se faire jug 


elle doit se borner à permettre à Ja just: 
d'accomplir sa mission. : 
Ce qui importe à notre Assemblée cos 
d'affirmer que l’immunité dont ses men. 
bres sont couverts ne les place pas, «0 
réserve de la demande en autoi isation do 
poursuites prévues par l'article 22 de la 
Constitution, en dehors de la loi com. 
mune quand ils ont à répondre, à la @ 


mande du ministère penis. d'un déj: ù 
d'un crime dont ils sont accusés, En par 
ticulier, ce serait un abus par Lrop cum. 


mode et par trop scandaleux que de ? 
mettre au directeur responsable d'un 
journal de se dérober à sa responsahilix 


sous 1e couvert de limmunité parlemen. 
laire, Comme l’écrivait M. Alcide Der 
mont, dans un rapport qu'il présentait Ja 
6 juin 1927, devant Ja Chambre des di 
putés, sur une demande en autorisa! 


de poursuites contre un député incriminé 
en tant que gérant d’un journal, « le Ps 
lement entend établir une. nette diseri 
mination entre les devoirs du £ t et 
les droits du parlementaire. » 

Admettre l'inviolabilité d’un géra 
journal parce qu’il est député, serait 
cepter une solution paradoxale et ” 
quante. Il suffirait pour qu’un écrit \ 
dique fût à l'abri de toutes poursuites, qua 
son gérant fût député et que les injures 
diffamations fussent anonymes. Pour dé. 
roger à cette conception, il ne suffit 
demment pas que M. Lombardo nou: 
firme que son état de santé ne Jui avait 
pas permis de prendre connaissance de 
l’article incriminé, En tant que di 
de Fraternité, M. Lombardo, aux tern 
de l’article 42 de la loi de 1881 et de 
donnance du 26 août 1944 « est passible, 
comme auteur principal, des peines qui 
constituent la répression des crimes et 
délits commis par la voie de son den al 3 
Seule la justice pourra dire si les dis 
silions susvistes lui sont applicables. 


, 


La commission a tenu toutefois à déclas 
rer que le code d'instruction criminelle 
ayant prévu dans son article 23 que : 
poursuites peuvent être engagées soit au 
ieu du crime ou délit, soit au lieu de là 
résidence du prévenu, soit où le prévem 
pourra être trouvé » et, dans son article 60, 
que « dans le cas où le juge d'instruction 
ne serait ni celui du lieu du crime ou pe 
lit, ni celui de la résidence du prévenu, 
celui du lieu où il pourra être trouvi i 
renverra la plainte devant le juge d'ins- 
truction qui pourrait en connaître », À 
devait être précisé que M. Lombhardo, au- 
rait à comparaître devant une juridichion 


métropolitaine. Il serait, en eflet, illogi 
que que M. Lombardo, après avoir él 
éloigné de Madagascar dans des conditions 
qui ont fait l’objet des débats du 1° 
cembre dernier, fût ramené d’autorit 
ce même. territoire pour y être jugé. La 


juridiction métropolitaine est d'autant plus 
normale que Jes débats du 15 décembre 
ont permis d’ehregistrer les déclarations 
de M. le ministre de la France d’outre-m 
et de M. le rapporteur de la commission 
du règlement, relatives au domicile !°- 
gal de M. Lombardo qui est celui du siègô 
où il exerce son mandat, c’est-à-dire Ver- 
sailles. 

C’est pour cet ensemble de raisons 
Ja commission d’instruetion dans sa srance 
du 28 décembre s’est prononcée par sept 
voix contre trois et une abstention en f 
veur de la levée de l’immunité parlemen- 
taire demandée contre M. Lombardo, étan! 
précisé que compétence sera donnée 4 
une juridiction métropolitaine, C'est ainà 


ns 

















ASSEMBLEE 

— ss L “er ". LA 

es conditions qu elle propose à l’Assem- 
, le vote de la résolution suivante: 


} 
: 





Vu la requête de M. le procureur géné- 
1 orès la cour d'appel de Madagascar 
iunsmise le 13 décembre 1948 par M. le 
inistre dela France d'ontre-mer, qui sol- 
Ta l'autorisation d’intenter des pour- 


autes contre M. Lombardo, conseiller de 
on française, 
. Autorise la suspension de l’immunité 
Hementaire de M. Raymond Lombardo' 
ncoiller de l’Union franraise, 
Considérant qu'après que M. Lombardo 
, été éloigné de Madagascar dans des con- 
dtons désavouées par l’Assemblée, il se- 
mit illogique qu'il fût ram d'autorité 
eur ce même territoire pour y être jugé: 
Vu les articles 23 et 69 du code d’ins- 
truction criminelle; 

Précise que l'autorisation de l’Assem- 
lo de l'Un'‘on fran”aise n’est donnée que 
; la condition que les poursuites ser®nt 

es devant ure juridiction métroma- 


Il 


né 


ex - 
litaine. » (Applaudissements à qauche et 
au centre 


4. le président, Quelqu'un demande-t-il 
l parole dans la discussion géné ? 


rA16 Fee 
M. Guy de Boysson. Monsieur le prési. 
gent, conformément à l'article 52 du règle- 
ment, je désire déposer une motion pré- 
judiciehe. 
“, le président, Vous avez la parole, 


M, Guy de Boysson. Mesclames, mes- 
sieurs, conformément à l'article 52 du rè- 
lement, le groupe communiste ct appa- 
rentés dépose dans ce débat une motian 
préjudicielle. 

Nous tenons à préciser tout de suite 
qu'en déposant celte motion préjudicielle, 
nous ne désirons pas retarder indéfiniment 
ces débats, Nous souhaitons, comme vous, 
que l’Assemblée puisse se prononcer sur la 
demande de levée d'immunité parlemen- 

aire dirigée contre notre collègue M. Lom- 

NT 

am Ut, 

Ce dépôt d’une motion préjudicielle ne 
peut en rien êbre interprété comme une 
manœuvre qui, à un degré quelconque, 
prendrait un caractère d’obstruction. Nous 
sommes aussi désireux que vous ct que 
notre collègue M. Lombardo lui-même, que 
cette affaire soit réglée; mais nous vou- 
ions qu’elle le soit dans des conditions 
normales et nous considérons que ces 
Conditions, jusqu’à présent, n’ont pas été 
remplies. 

Hier, nous avons protesté cantre la pro- 
ccanre exceptiennelle qui a été utilisée en 
la matière contre notre collègue M. Lom- 
bardo, procédure vraiment sans précédent. 
Jamais encore, surtout. dans une affaire 
au si grave, on n'avait calculé henre par 
neure le délai pour n’accorder que viugt- 
quatre heures, même pas vingt-quatre heu- 
res ef demie à notre camarade Lombardo, 
pour lui permettre de préparer son inter- 
Yention dans ce débat. 

Le fait est unique, et nous 
Nsoureusement contre cette yrocédure 

lument inadmissible, d'autant plus 

Mumissible que l'affaixe mérite une sé- 
neuse considération. 

- Nous avons dit hier que nous nous éton- 

Mons de cette précipitation à l'égard de 
pr re collègue M. Lombardo. Des demandes 
de levée d'immunité parlementaire ont été 
déposées à l'encontre d’autres collègues, 
J0mment de M. Savi de Tové, pour les 
Mimes causes : délits de presse, avant celle 
Concernant notre collègue M. Lombardo. 

: Lies n'ont pas encore fait l'objet de 

1 ortie 


rrotestons 


ainsi, 


M. Jean Curabet. Et c’est très bier 
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M. Guy de Boysson. Nous avons prolesté 
également contre le fait que si l’oh avait 
permis à nos collègues du groupe radical 
d'être présents à la séance pour discuter 
la protestation contre l'expulsion de notre 
cokègue M. Lombhardo, par contre la même 
mesure n'a pas été admise pour nos amis 
du rassemblement démocratique africain. 

Nous nous étonnons et nous rotestons 
d'autant plus vigoureusement, que, lors- 
qu'il s’est agi de disenter de la protesta- 
tion contre l'expulsion de notre collègue 
Iormbhardo, le débat a été renvoyé de huit 
jours en huit jours par deux fois. 

Nous nous étonnons done qu'on n'ait di 
tribué le rapport sur l'aflaire que nous 
discutons maintenant, seulement queiques 
henres avant l'ouverture du débat; distri- 
bution qui, d’ailleurs, a-été faite dans des 
conditions assez inusitées. On élait telle- 
ment pressé d'avoir ce rapport que l’on 
peut même y constater des fautes d'im- 
pression grossières. (Mouvements divers.) 
IL se termine par ces mots: « la matrie 
malgache » en leitres majuscules comme si 
l'on avait voulu souligner la faute d’im- 


pression, (Mouvements divers. — Inlerrup- 


lions au centre el à gauche.) 


M. Porier. Relisez, monsieur de Boysson, 
la note (1) figurant au bas de la pag 
vous serez au Courant comme nous. 


M. Guy de Boysson. En tout état de cause, 
ce rapport a été distribué en séance à seize 
heures quarante hier, ce qui est absolu- 
ment anormal, étant donné surtout que les 
conditions dans lesquelles à été présentée 
cette requête prêtent à d 


(Re : 
| 


elles-mêmes à de 
très sérieuses observations. 

J'ai sous les yeux le rapport pré 
M. René Coty, député, aujourd'hui conseil- 
ler de la République, qui, dans son 1 
port sur une demande en autorisation d 
poursuites contre des membres de l’Asser 
blée nationale — il s'agissait 
d'élus de Madagascar — examinant les con- 
ditions que devait remplir une requête, 
citait un juriste éminent qui est aussi un 
parlementaire, maître de Moro-Giafferri. 
Que disait M. de Moro-Giafferri, en qualité 
de procureur général près la Haute Cour 
de justice? 

«a Saisis par le parquet, n 
quant à nous, qu'à examiner la question 
posée dans les termes et dans l'esprit de 
la loi du 16 juillet 1875 » — maintenant il 
s'agirait évidemment, comme l’a fait d’ail- 
leurs remarquer le rapporteur, M. Monnet, 
de la Constitution — « la requête de M. le 
procureur général est-elle « Joyale » ? Est- 
elle « sérieuse »? Et M. de Moro-Giafferri 
définissait ainsi ces mots: « Lovale, c'est- 
à-dire étrangère à toute arrière-pensée 
politique gouvernementale »; « Sérièuse, 
c'est-à-dire entourée quant à présent de 
garanties permettant d'affirmer que la 
poursuile n'a pas été entreprise légèrement 
par le parquet. » 

Eh bien, reprenons ces deux questions 

«a Loyale, c'est-à-dire étrangère à toute 
arrière-pensée politique gouvernementale. » 
Quand on sait dans quelles conditions 
M. Lombardo à été expulsé de Madagascar, 
on est en droit de se demander s'il n'y 
a pas des arrières-pensées politiques gou- 
vernementales, et on est également en 
droit de répondre affirmativement à cette 
question, Quand on sait anssi dans quelles 
conditions se sont déroulés les procès de 
Madagascar, les mesures qui ont entouré 
ces procès et la légitime émotion qu’elles 
ont suscitée dans l'opinion publique fran- 
çaise quasi unanime, on est en droit de 
se demander, là aussi, s'il n'y a pas des 
arrières-pensées politiques gouvernermen- 
tales. 


. . 
JUS I avions, 
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« Sérienuse, c'est-à-dire entourée 
à présent de garanties permeltant d'affir- 
mer que la poursuile n'a pas éli 
légèrement par le parquet. » Là, je me per- 


mettrai de donner la parole à notre raphor- 
teur, M. Monnet lui-même, En effet, dans 
lé rapport qu'il vous a lu tout à l'heure, il 
indique à la page 4: 

« La phrase relatix ux enfants ral- 
gaches a été détournée de son sens dans 
l'interprétation qu'en à fournie M. le pro- 
cureur général... » 

Et plus loin, au bas de la } | et au 
début de la page 5: 

« La commission d'instruction. à estimé 
que s'il était regrettable de voir haut 
magistrat transmetire, aux fins d'une levée 


d’immunité parlementai ke demande 


dont un des éléments idéré comme 
« le comble de l’odieux » ne résistait pas 
à l'examen... », et qu'a il était fâcheux 
également que ce mème haut n traf 


puisqu'il 


l'immus 


fût en retard d’une Constitution, 
déclare M. Lombardo couvert pat 
nité parlementaire « la session étant ous 
verte » alors que l’article 22 de la Consti- 
tution du 27 octobre 1916 prévoit que l’ima 
munité parlementaire couvre l'élu « pen 


+ 


dant la durée de son mandat 


C'est dire qu’il y a des preuves tangibles 
du peu de sérieux fourni par le procureur 
général près la cour d'appel de Madagas- 
car; dans ces conditions, on pouvait se 
demander — et nous continuons de poser 
cette question — si la requête déposée par 
M. le procureur général de Madagascar 
répond aux conditions fixées par les juris- 
tes, et notamment dans les Assemblées par- 
lementaires pa d hon } ( nme 
M. Coty et M. de Moro-Giafl qu Ù 
ne peut pas soupconner de tendresse à 
l'égard de notre parti, af l'AS- 
semblée doit juger € { l à 
et sérieuse 

Quant à nous, ] négative 
ment en ce qui touche la requète que 
nous avons à examiner, COMME not Ve= 
nons d'ailleurs de le démontrer en 1 - 
dant à ces deux questior 

Nous avons protesté contre le fait ; 
le minimum de mp ét é t 
mêmne pas accordé à notre ami Lombardc 
et à ses collègues de groupe po@r éxar 
à fon& je dossier, surtout un d TT « - 
tenant tant d'irrégu:ari: dont 3 


u IFT4 
de donner quelques exemple 


On nous a dit: Vous avez pu, depuis 


que la demande est transmise, c'est à-diro 
depuis le 43 décembre, prendre con'ais- 
sance de ce dossier! » Ce n’est ] ( 


Nous discutons ici non pas 
de M. le procureur, 
ministre de la France d'outre-mer, ma 


sur le rapport de M. Georges Monnet, pré- 
senté au rom de Ja majorité de Ja . 
mission d'instruction: et, tant qu'un lexta 
n’est pas définitivement établi, il 
compréhensible que, l'on peut 
sur le dossier un certa nombre 
ments que nous ne €or , 
lispose pas encore d’un te O : 
peut tout de même pas prépa ( . 
vement des interventions lorsqu'or , 
dispose pas encore d'un text OT { 
c’est-à-dire le rapport de M. M 
ne J'avons définitivet t que d 
iu soir. Cette facon de procé: t 
missible et nous disons qu 1 
nou det in dé! 1 f 

Mais nous allons n { t 
un tre point. Si l'on l 
délai niv norrr 1] ( effet 
pu, messieurs, comme nous d 1 
apercevoir qu'il y avait dar la der a 
d'autorisation de pour { de . 
tions telles que, si on lo! ( Î 
l’on adoptait le rapport fait à 
de cette demande d' } + 
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amende à se 


suites, l’Assemblée serait 
l'espace de 


déjuger solennellement en 
quelques mois, 

En ellet, dans ce rapport, et dans la 
demande d'autorisation de poursuites, que 
remarquons-nous ? Nous voyons, à la 
page de la demande d'autorisation de 
poursuites, qualifier ainsi le délit par le 
procureur général: « délit d’actes de na- 
ture à compromettre Ja sécurité publique 
ou à occasionner des troubles politiques 
graves, à provoquer la haine du Gouverne- 
ment français, et à enfreindre les lois du 
prévu et réprimé par le décret du 
embre 1930, complétant l'article 91 
du code pénal... ». 

Ainsi M. le procureur 
reduèêle, fait directement 


ciet du 4 décembre 


pays, 
à de 


général, dans sa 
mention du dé- 


1920 « omplétant l’ar- 


tcle 91 du code pénal, Que dit ce décret, 
d: son articie 1% ? 

eront punis d'un emprisonnement d’un 
an au moins à cinq ans au plus « les 
autres manœuvres et actes de nature à 
compromettre 1 écurité publique ou à 
occasionner des troubles politiques graves. 
à provoquer la haine du Gouvernement 
français, et à enfreindre les lois du pays. » 


ét l’article prévoit que les coupables se- 


r« déférés aux tribunaux correctionnels. 
C'est le fameux décret Cayla, qui n'est 
lus applicable à ma connaissance -qu’à 

f lagascar, car il ne s'applique plus main- 

tenant en Indochine, C’est in décret frappé 

pu du plus pur colonialisme, et qui 
ét fait 1 price, "ou du moins 
re ( tration, Il est vrai que 
l'on ne sait pas, quand celle-ci est dirigée 
par un ht 1e comme M. de Chevigné, 
si le fait de l'administration ne se rap- 

proc | dang( ent du fait 4 
W'1 { 

| lib2llé même de décret permet 

to bus, Provoquer la haine du 

Gouvernement francais », « enfreindre les 

lois du par ne peut-on pas condamner 

L mond ec de pareils textes ? 

J voudrais vous en do { simple ment 
un exemple particulièrement frappant: en 
1946, ont ét® condamnés à cinq ans de pri- 
£ : Madagascar Pau] Ranaivo et deux de 

es amis qui étaient accusés d’avoir « en- 

freint les lois du pays » et d’avoir cherch 

à provoquer « la haine du Gouvernement 

français », Qu’avaient-ils fait ? Au mo- 

ment où le nouveau gouverneur, M. de 

Coppet, était arrivé à Madagascar, ils 

avaient dirigé une manifestation où l’on 

pr rtes portant cette 1ins- 


r 14 | 
) era ues pan 

ription: « A bas Ja loi d’annexion, vive 
l'Union française ! Il y en avait même 
l'outr ri 


q es qui disaient: « Vive le gouverneur 
le Coppet qui nous apporte l’Union fran- 
! » Depuis, peut-être, il est vrai, ont- 
ul hanté! M pour cette seule ma- 
mfestation, ils ont « éconé » de cinq ans 
de prison ferme et certains sont encore en 
pris heure tuelle 

Fh bien, nous disons qu'un pareil texte, 
[4 Ï net évidemment de condamner tout 
Je le, est l'expression même du cu:0- 
e, et notre Assemblée ne peut pas 

P Jongtemps, « nous n’au- 
1 plus le droit de porter le titre d’As- 
sem] de l'Union française. 

À | messieurs t pas 
le le se nent, ni i de mes 
an ‘est aussi le sentiment de cette 
Assemblée. - 1 effet, dans sa séance du 
& mars 1948, notre Assemblée à demandé 
} seulement que soit abrogé ce décret 
du 4 décembre 1950, n encore que 
soient amanistiées toutes les peines pro 
noncées en application de décret. 


serai! 


J( 1e veux pas, encore que ce 
ètre très instructif, vous rappeler tout 
n vuii © ét ht don: la 
ce qui à Cté dat dans Ja 


discussion du 5 





mars. Je citerai np quelques 
lignes de notre collègue M. Lechani: 

« H suffit — disaitil — de + a le 
nombre de personnes qui ont été frappées 
par ce décret. I constitue une réglementa- 
tion d'exception que vous ne connaissez 
pas ici. Si l’on relevait le nombre des 
condamnations prononcées, on s’aperce- 
vrait qu’elles ont frappé des centaines de 
personnes qui n'auraient pas pu être pour- 
suivies par la seule application de la loi. » 

Voilà ce que disait un de nos collègues, 
et le texte de la résolution adoptée par 
votre Assemblée est le suivant: 

« Conformément à l’artiele 72 de la Cons- 
titution, l’Assemblée de }Y'Union francaise 
invite l’Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret du 4 décembre 1930 
et amnistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce décret; et iui pr2pose 
le texte suivant: 

« Art, 1%, — Le décret du 4 décembre 
1930, complétant, en ce qui concerne Ma- 
dagascar et dépendances, les dispositions 
de l’article 91 du code pénal, est et de- 
meure abrogé. 

« Art. 2, — Sont amnistiées toutes les 
peines prononcées en application de ce 
décret. » 

Je crois que c'est clair. et cela nous dis- 
pense de plus Jongs commentaires. 

Depuis que nous avons voté ce texte, en 
mars dernier, inutile de dire que le Gou- 
vernement n’a rien fait. 

Nous invilions l’Assemblée nationale. Il 
est inutile de souligner que, pour abroger 
un décret, il n’y a pas besoin d’une loi; 
un autre décret suffit, et il peut être pris 
par le Gouvernement, comme a d’ailleurs 
été pris le décret de 1930, Ce n’est même 
“y un décret-loi ; la procédure des décrets- 
oi n'étant pas encore instituée en 1930. 

Depuis le mois de mars, le Gouverne- 
ment n’a rien fait, ce qui est une preuve 
de plus de l'estime qu’il a pour les déci- 
sions prises par notre Assemblée, et l’on 
peut même se demander si cela ne traduit 
pas l'estime qu'il peut avoir pour la no- 
tion même d'Union française que notre 
Assemblée représente ici. 

Neus déclarons que notre Assemblée ne 
pe accéder à une requête présentée par 
e procureur général de Madagascar, re- 
quête prévoyant, au cas où la levée d’im- 
munité parlementaire serait accordée con- 
tre notre collègue Lombardo, l’application 
de ce texte du 4 décembre 1930 dont nous 
avons demandé lJ’abrogation, ainsi que 
l’amnistie pour toutes les peines prises en 
application de ce décret. 

C'est pourquoi nous vous présentons la 
motion préjudicielle suivante, destinée à 
remplacer la proposition de résolution qui 
se trouve à la fin du rapport de M. Geor- 
ges Monnet: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Vu la requête de M. le procureur 
général près la cour d’appel de Madagas- 
car, transmise le 13 décembre. 1948 par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
qui sollicite l'autorisation d'’intenter des 
poursuites contre M. Raymond Lombardo, 
conseiller de l’Union française: 

« Considérant que, dans sa requête, M. le 
procureur général près la cour d’appel de 


Madagascar prévoit qu’en cas de levée 
d'immunité parlementaire de M. Lombardo 


il pourrait être fait application à ce der- 
nier des peines édictées par le décret du 
4 décembre 1930 complétant l’article 91 
du code pénal; 

«& Considérant que, dans sa séance du 
5 mars 1948, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a adopté une résolution tendant à 
l’abrogation dudit décret du 4 décembre 
1930 et à l’amnistie de touteë les peines 
prononcées en application de ee décret 


Lu . D 7m 

« Décide de surseoïir à l'examen de L 
demande d'autorisation de poursuites con. 
tre M. Raymond Lombardo jusqu'à Ph 
gation du décret du 4 décembre 1990. , 

Je remets le texte de cette motion pre 
‘judicielle à M. le président et à la com, 
mission. 

On nous opposera peut-être les questions 
de délai. | 

Nous disons : un décret peut être anni'e 
par un autre décret; cela peut être fait ps 
quelqèes jours. Si le Gouvernement vert 
bien, pour une fois, suivre l’Assemblée de 
l'Union française, il peut, en queigues 
jours, déclarer nul le décret du 4 dé ss 
bre 1930. Par conséquent, la question de 
délai n'intervient pas ici. I ne s’agit même 
pas de l’abrogation d’une loi sur laquelle 
nous savons évidemment, étant donné ra 
que sont les travaux parlementaires, qu'à 
faudrait peut-être attendre de nombreuses 
semaines, voire de nombreux mois, | 
l'abrogation d'un décret peut être prise 
dans. un délai très rapide. Cela donnerait 
de pius au Gouvernement une owasion de 
suivre un avis de notre Assemblée, 

Nous pensons que repousser cette moticn 
préjudicielle serait particulièrement grave, 
Vous avez déjà organisé une procédure 
exceptionnelle pour ce débat. Si vous re. 
poussiez cette motion préjudicielle, si vous 


demandiez en fait que le décret du 4 dé 
cembre 1930, dont vous avez demandé eñ 
général l’abrogation soit, dans le cas par 
ticulier de M. Lombardo, appliqué à notre 
collègue, vous commettriez évidemmen! 
un acte de pur arbitraire. Vous vous eng. 
geriez dangereusement dans cette voie de 
l'arbitraire où M. le haut commissaire à 
Madagascar vous à d’ailleurs allègrement 
précédés. 

Vous indiqueriez par cette décision que 
les textes adoptés par cette Assemhlée 
n’ont pas à être pris en considération lors- 
qu'il s’agit d’une certaine catégorie de ck 
toyens, en l'occurrence les communistes 
Vous créeriez par là-même un précédent 
dangereux, Aujourd’hui, on ne vi appli 
querait pas aux communistes; derrah, 
pour qui encore ne s'appliqueraient-s 
pas ? 

Lorsque l’Assemblée a décidé qu'un dé. 
cret devait être abrogé, et cela pour des 
raisons très valables, ele ne peut pas de- 
mander que ce même décret Soit appliqué 
à un des membres de cette Assembiée. 

Je ne veux pas croire, pour ma part, 
que cette Assemblée acceptera de se dé- 
juger à quelques mois seu:ement d'inter- 
valle et en donnant à ce déjugement 
une signification particulièrement parliale. 
C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter cette motion préjudicielle en espé- 
rant, comme vous, que le Gouvernement, 
faisant rapidement droit à notre demande 
— et il peut le faire en queïques jours — 
nous pourrons dès la rentrée, à une date 
que nous sommes prêts à fixer dès à pré- 
sent, faire venir à nouveau l'affaire Lom- 
bardo en même temps, par exemple. que 
d’autres affñires, y compris celle de notre 
collègue M. Savi de Tové, 

Mesdames, messieurs, vous avez main- 
tenant à vous prononcer et à dire si €é 
qui était vrai le 5 mars, lorsqu'il s’agis- 
sait d’un texte général, continue de l'être 
aujourd’hui lorsqu'il s’agit de votre co 
iègue M. Lombardo. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


M, le président, Je donne lecture de L 
motion préjudicielle déposée par M. de 
Boysson : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Vu la requête de M. le procureur gt 
néral près la cour d’appel de Madagasca 





| transnrise le 13 décembre 1918 par M. 
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et le pl ésident ou - En ape ‘ur de 


ynmission saisie au fond, ont seuls 

\ la paro:e. . 
! ‘un demande-t-il la parole contre 

\ préjudic ielle ? ? 

le est à M. le rapporteur. 
. le rapzorteur, Notre collègue, M. Guy 
Bol 1, pour appuyer sa motion pré- 
lle, a tout d’abord repris les argu- 


lui-même et collègues 
à propos de la fixa- 
i pas un dé- 


s que ses 


L ë me hier 
* la date. Je ne rouvrira 


sur E question de savoir si on 
bién ou mal calculé les délais en 
vingt-quatre heures franches ou 


re heures depuis minuit, ni &i 
rli radical a été mieux traité que le 
\, à propos de leurs congrès respec- 
on a eu tort ou raison de ne 
inclure dans l'affaire de M. Savi de 
ivant que l'affaire de M. Lombhardo 
: inscrite à l’ordre du jour. L’As- 

s’est prononcée hier sur ces 
en fixant la date de la décision 


ji Si 


Jean Curabet, Mais on a eu raison 
ire pour l'affaire de M. Savi de 
parce qu'il s’agit là d’une question 
rave où il faut être prudent. 


. le président de la commission, Mon- 


5 le rapporteur, voulez-vous m'’aulo- 
l \ prendre la parole ? 
M. le rapporteur. Bien volontiers, 
M. le président de la commission. Je 
udrais donner ici les raisons pour les- 
quelles l'affaire de M. Savi de Tové n’est 
ven plus tôt. En réalité, deux 


laitement respeetables, 


étaient en instance devant la com- 
ion d'instruction au début de l’an- 
pour Ce. on avait demandé 

it fait diligenc » et, en particulier, 
t insisté dans ce sens un membre de 
Assemblée sous le coup d’une de- 
de levée parlemen- 


: 


d’immunité 


f 


fait, si la commis ion d'instru tion 

pas pu délibérer valab'ement dans une 

ère séance, c’est parce que le quo- 

n'était pas atteint et, pme À 

t, aucun commissaire communiste 
lait présent ce jour-là. 

utre part, M. Bizot, rapporteur provi- 


n’a pu non plus, pour des raisons 
ra pp rter devant 
mmission d'instruction lors de la der- 
séance; seule l'affaire de M. Ferhat 
5.a donc été étudiée par la commis- 
ne faut donc pas voir, dans le re- 
apporté à l'affaire de-M, Savi de Tové, 





M. le rapporteur, Ceci démontre 
n’a pas eu le temps de lire le 
s’il l'avait lu il aurait vu que le tradue 
teur avait empioyé volontairement le mo! 
« matrie ». (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


qu'il 


raPpp rt, car 


Que M. Guy de Boysson veuille bien me 
permettre de lui dire que tout de même, êh 
vingt-quatre heures, il aurait pu Je 
rapport avant d'en discuter! 


M. Guy de Boysson. Mais nous l'avons 
lu, très rapidement évidemment (Rires au 
centre et à gauche), parce nous avions 
beaucoup de choses à faire, V gt-quatre 
heures est un très court délai, messieurs! 


. le rapporteur.lIl n 


faut tout de même 
Pr viagt-quatre heures pour ) 


lire un tel 


rapport. Mais passons, ce n’est là qu'un 
détail. 

L'argument beaucoup plus sérieux qui 
lui, mérite une réponse, c'est le troisièmi 


LS 


il se fonde sur le disposi ême du text 
soumis actueilement à votre vote: a 
semblée se déjugerait-elle, alors que, 

une Séance du 5 mars dernier, € Li $ 
voué le décret du 4 décembre 19 si elle 
acceptait actuellement de lever fl mmiu- 


nité parlementaire couvrant notre collè- 
gue M. Lombardo ? C'est là le prob:ème 
sérieux sur lequel, au nom de la commis 
sion, je veux donner tous apaisements à 
l’Assemblée 

Un de nos ègues con is 
M. Bizot je crois — n'avait pas mauqué de 
soulever l'argument devant la )n 
si nous avons passé outre, c’est parce que 
les poursuites qu’on nous demande d’enga- 
ger ne sont pas S np ment fonrke. 
dé Te du 4 ph es » 19 I | leu 
ufr chefs d’accu ti n. 

Dans son réquisito M ] l 
général invoque en effet rticle 27 
de la loi du 29 juillet 1881 qui punit 
la publication, la diffusior la 1 woductio 
de fausses nouveiles faites le mauvaise 
foi et de nature à troubler la PalX 1bi- 
que. 

Il invoque également ] ir t2 
du décret du 2 ptembre 1947 q D 
vo { 

« Art. 1° Da les t to d'’out 
ner et dahs les territoir us tutelle re- 
levant du istère de la Fra d’oulre- 
mer lorsque l'état de siège aura ét pro- 
clamé sur une partie du territoire, qui- 
conque aura, par quelque mode de publi- 
cation que ce soit, provoqué à résister à 
l'application des lois, décrets et règlements 
ou ordres de l'autorité publique, sera 


puni, etc... » 





M. Jean Curabet. 
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‘stre de la France d’outre-mer, qui sol- une volonté logique, mais une succession « Art, 2. — Dans les territ 
l'autorisation d’intenter des pour- | de faits qui l’ent empéchée de venir à la | par l'article 1% du présent dé 
contre M. R, Lombardo, eonseiller | date à laquelie la commission et l'intéressé £qui, par quelque moyen que 
Union française ; auraient souhaité qu'elle vint. (Très bien! | auront publiquement porté al 
considérant que, ‘dans sa requête, M. le |! très bien! Applaudissements au centre, | respect dû à l'autorité françai 
reur général près la cour, d'appel | à gauche et sur divers bancs à l'extrême | m tropole ou dans 1! terri! 
Mi lagascar prévoit qu'en cas de levée | gauche.) punis, etc. 
nunité “parlementaire de M. Lom- SE ; Par conséquent, il y a des q 
, il pourrait être fait appiic dE à |, M. le rapporteur, I] n’y à donc rien, dans | bien déterminées qui, juridiq 
-nier des peines édictées par le dé- .C6 . Premiers arguments mvoques par valables le ce fait, nou 
: décembre 1930, complétant l’ar- M. Guy de Boysson, qui soit susceptible de onsidérer, à La comm nn, 
| dé code pénal; retenir l'attention de notre Assemblée qui, suite que l'on lemand 
sidérant que, dans sa séance du hier, s’est pront ncée par trois votes SuC- |! l'un de nos collègu pp 
1948, l'Assemblée de l'Union fran- | Cessifs pour la fixation de la discussion à L'{extes que jamais, qu'à 
\ adopté une résolution tendauc à } Ce Soir. | \ssemblée n'a cont 
ration dudit décret du 4 décembre Le second argument de M. Guy de Boys- 
\ l’amnistie de toutes les peiues | Son est le suivant: les vingt-quatrr M. Jean Curabet. | 
es en application de ce décret; D : re ‘ ue meer ce ge ve Le qui est b , Tecoi 
la de surseoir à l’exame » ja | pour permettre de bien prendre con- 
D le OT de poursuite ne ra naissance du rapport. Rendons-lui acte x ’e rapporteur. Je “ 
M. Raymond Lombardo jusqu'à sic qu'il l'a lui-même démontré puisqu'il s'est tra s' LA 6 "be 
lu dét ret du 4 décembre 1930. » plaint qu’on eut employé le mot ma- | £ core 1e o og CerRR 
ppelle qu'aux termes de l'articie 52 | lie » au lieu du mot « patrie aujour À so? Ben ER spot 
ement, l'auteur de la motion, un M. Jean Curabet. Voilà l’exem nettrez de dire a et 
d'opinion contraire, le Gouverne- quement dilatoire ? 




















————— xd, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1948 

















qu’elle soit fondée sur des arguments 
« sérieux et loyaux r, et vous avez voulu 
tirer de mon rapport cette affirmation que 
l'accusation portée contre M. Lombarde 
rit ni sérieuse ni loyale. 

P 6 ? Il a semblé à la commis- 
gi était suffisamment pour que 
L 1 . s'engageassent. Mais nous 
! l | a ! pal ll sur le fond : 
no nn e le soin d'appré- 
« à qualifica! du délit est ceer- 
4 les circonstances atténuantes doi- 
À tr faveur du «à teur du 
j , le di it t effective- 
} ) du fait que Ja publicaWor 
| ( ontesli il ! fl ê 4 

| a t fai ! n y} € 
. Ce ; ] ( 2 ho : ] : ir 
t ira 4 1 ietice de di 

| { | { ihe { en 11 de 
Ê l'e le per- 
} ma 12 | d' li Wresent 
« 171 tère sérieu t dont 
} { le droit de re 
{ rt eo à da Ju ( 

{ U J { ntrr Y 

M. Jean Curabet. Colonialistes! 

M. le rapporteur, Non | l pa 
L «e à dire, mais cela nous lJ'avon 

ci! Le l M. GUY > Pox ssOonN qu 
LL q {t ] de 1] Mi L'TN6 

LA: 1 est-elie val } Le mot ne 
fissure pa | 1 ( tntion que 
Ï 13 l harge d'appliiq r ? Je 

< }) (11e { iten "( npl J14 pt gt \é- 
M j'avais employé le mot, 
{ { rit { l te pa 

à t Bou! e 4 q { e lai pas 
LE q fiealil. 5 est vrat que, 
] Ypor! | M. Pernet 
au it mots sérieux et loval 
60 { cale rm emplovés, je e les 
ai P re P ‘6e que Ja onsidért que 

I \ pu ent et ipien t à 
appliquer article 22 de la Constitution 
et | M] ner dans des 
épitnéles q sont pas comprises. €e 
€ faut sa "est si \Ccu in est : 
Le f l’autre part, elle pour but 
di { 1 des nÔ es de tintier 
HI er S mandat en toute \dépen- 
d C'est cela que l’an entend par le | 
M | Veut-on, ] une Accus in | 
rt Ï Vaist 101 { pecher un le 
J ( d 1n con andat ? 
La co on p que si M. Lomba d 
e! t t à p L be! { et 

& )!1 { ") ile, eeia 16 
re ) | t roù il serait 
cond lat, Un prin- 
€it | est que 
10 pi | épi ocent | 
tant q À L ipahb'e. 
M Lomb 10 : 121 Dps q lil sera 


_ — 


[2 ) up - 
n L iBMU e par- 
; ( s propo 
“4 
ée pue M à êtri 
1 \ is Ÿ — ] en 
Dit l IS. 
| | 1 té parie- 
1 , 
y 1 li LC 
à | 
pl } 1 
+}! lab lit, que 
en ! M. Lorm- 
} } ». Loin 
; } 8 n D0- 
1 s IT i } \ { hic "os 
Lt êtr ns 
Lt 
? Ca 
) 10 
“ | } 
A 
p a que 





est proposée à notre vote est sans objet, 
et au nom de la commission, je demande 
qu'elle soit repoussée. (Applaudissements 
aw centre et à gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur Ja motion préjudicielle oppo- 
sée par M. de Boysson aux conelusions de 
ka commission. 


M. Jean Curahet. Je demande un serutin 
publie 

M. Guy de Boysson. Je demande Ja 
paro.e pour une explication de vott 

M. le président. La paroic est à M. de 
14] 
1m SUuL., 


M. Guy de Boysson. L'arliele 52 précise 
qu'un seul orat-ur peut prendre ‘a parole, 


! 2 LL ve 
Juais nous demandons un serulin pubie 
ves explicahon de vote. Nous me vou- 
lons pas d’ailleurs prolonger la discussion, 


} 


Erclamations au centre.) 


M. Jean Curaket. Sayez tolérants, mes- 
sieurs. 
Nous demandons 
et l’autorisa- 
c’est tout. 


M, Guy de Boysson. 
l'application du règement 
tion d'expliquer notre vot 


Li 


“M. le président. Je suis saisi d'une de- 





ton 
visé, Ïl y à d’autres textes. C'est certain 
et nous ne le contestons pas. Mais, Oui 0% 
non, le décret du 4 décembre 190 est-il 
nominaement visé? Il faut répondre àfr:… 
mativement, n'est-ce pas ? Et lo texts ce 


trouve à la page 3 de la demande en aux 
risation de poursuites. Par conséquent, :» 
décret de 1950 pourrait-il être applique à 
nôtre collègue, M. Eombardo, si on jivs 


fimmunité parlementaire ? Incontestah}e. 
ment. j 

Oui où non, notre Assemblée s’est-ejls 
prononcée pour que ce décret ne s'ap 
plique pas nom seu:ement pour le futur 
Inaïs même pour le passé, et que l'or 
ammistie Ceux qui avaient été condamné 
en vertu ds ce décret ? Incontestablemen 
aussi, 

Nous demandons simplement que 
semblée ne se déjuge pas. 

Vaus demandez, monsieur le rapporteur 
qu'une juridiction métropolitame «cit 
saisie; cette mesure n’empêchera pas que 
le droit applicable à Madagascar, c'est-à. 
dire notamment le décret de 1990, sera 
appliqné par les tribunaux métropélitains, 
Ceux-ci jugeront, c’est incontestable, en 
fonction du droit en vigueur à Madagaeir, 

La cour de Madagascar peut être decai, 
sie en vertu du code d'instruction crimi. 
nelle, mais si les tribunaux métropolitains 
ont à connaitre de cette affaire, ils api. 


; 
} 
$ 
i 


l'A 


, queront le droit en vigueur à Madagarcar 


mande de scrutin public présentée par 
M. Curabet, au nom du groupe commur- | 
; Trou] 


nisie. 


La paroie est à M. Guy de Boy$son pour 
XD! ju } y 

M. Guy de Boysson. J'ai demandé à ex- 
pliquers notre vole particulièrement pour 
enonuTe aux é | H1,.= Pr <( nie Eu par 


M. Monnet. 
En ce qui ne les conditions anor- 
males dans lesquelles nous discutons, nous 


con 


maintenons que même si M. Monnet con- 
sidère qu'un vote a eu lieu hier, if n’en 
resté pas moins que nous n'avons eu 
qu'un délat de quelques heures entre la 
distribution du rapport et le moment où 
s'est ouverte cette discussion. 

Pour ce qui est de l'affaire de M. Savi de 
Tové, nous ne mettons nullement en cause 
la commission d'instruction, pas plus que 
con président; mais nous crsons que l'on 
n’a pas traité cette affaire avec une telle 
rapidité; on a donné à M. Savi de Tové les 
lélais nécessaires pour que son affaire 
soit sérieusement examinée. Par consé- 
quent, sur les conditions anormales dans 
lesquelles se déroule ce débat, rrous mair- 
tenons tout ce que nous avons dit, 

Quant à éavo la requête est loyale 
et sérieuse — que la Constitution y fasse 
on non allu le fait n'est pas Îà; j'ai 
ité des auteurs que l'on peut difficilement 
ontesti quant à leur compétence tant au 
point de vue juridique que parlementaire 
— nous prétendens que la requête n'est 
pas lovale, c'est-à-dire que toute arrière- 


pensée politique gouvernementale n'y est 
pas absolument étrangtre, nous neus en 


nmes expliqhés tout à l'heure; et elle 
n’est pas sérieuse, parce que nous pensoïg 
bed en sugomniies + t nèvause LS de 
t pai 
D'ailleurs, les remarques indiquées dans 
ipport de M. Monnet témoignent d'une 
bsc évidente de sérieux dans la façon 
ont cette requète à été établie. Um magjis- 
trat n’a tout de même pas le droit d’igne- 
r Ja Constitution, ni de tranquer les tex- 
tes. Ce n'est pas le propre d'une étude sé- 
eu180. 
Mais j’ ens à l'argument essentiel de 


} 


M. le rapporteur. 11 nous indique que dans 
la mande d'autorisation de poursuites 
le décret du 4 décembre 1930 n'est pas seul 








| 


et notre collègue, M. Lombardo, pourra ètre 
condaniné en vertu dn déeret dont vous 


avez demandé qu'il soit abrogé et toutes 
les peines prononcées en appication dudit 


décret amnistiée. 

Je ne vois pas, dans la réponse de M. le 
rapporteur, quoi que ce soit tendant à 
changer le fond du débat soulevé par le 
dépôt de notre motion préjudicielle. Ce 
décret pourrait, incontestablement, ctra 
appliqué à M. Lombardo, même s’il était 
jugé sur territoire métropolitain. Il est nor 
moins incontestable que notre Assemblée 
a vigoureusement demandé :’abrogation de 
ce déeret, 


Nous vous demandons, . messieurs, 
d'avoir un peu de logique et d'appliquer, 


fût-ce à un membre communiste de cette 
Assemblée, la décision que vous avez 
prise au mois de mars dernier. 

Quant au délai, nous affirmons qu'en 
quelques jours l'affaire peut être réglée et, 
d'ici la fin de Fannée, le Gouvernement 
a le temps d’abroger ledit décret, 


M. Alfred Beur, Permettez-moi de x 
faire remarquer, mon cher collèzue, que 
de très bonne foi vous commrettez. je crois, 
une erreur. Relisez, en effet, l’article 72 de 
Ja Constitution et vous y verrez qu’en ma- 
tière pénale le Gouvernement est dessaisi 
du pouvoir réglementaire. À mon avis, 
depuis que la Constitution est prommlguée, 
il faut une loi pour légiférer outre-mer « 
matière pénale. 


13 


M. Guy de Boysson. D'accord. Je 
nais l’artiele 72 de la Constitution, mais 
je ne vois pas alors comment ce décret 
pourrait être applicable si l'on nd à 
ia lettre ledit article. D'ailleurs, dans la 
discussion qui à pris place au mois de 
mars dernier, la question de la eonstitu- 
tionnalité de ce déeret s’est. posée, mais 
il ne fait pas l'ombre d’un doute que ce 
décret est appliqué. Pour les ineulpés 
condamnés à cinq ans de prison, que | 
décret soit constitutionnel ou quil ne le 
soit pas, la conséquence est la méme: LS 
font leurs cinq ans de prison. 

Je réponds cependant à notre collègue, 
M. Bour, qu’il n’est pas douteux que ce 
déeret subsiste «malgré l’article 72. Par 


conséquent, il peut être annulé par une 
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sion gouvernementale, c’est-à-dire par 
autre décret. 
Etant donné que le décret est encore en 
ur à l'heure présente et malgré cet 
: étant donné que M. le rappor- 
n a ‘en rien réfuté ce que nous avions 
6 devant cette Assemblée, à savoir 
» décret pourrait s'appliquer à no- 
ol ègue, M. Lombardo, nous vous de- 
lons de voter celte motion préjudi- 
sous peine, d’ailleurs, de vous dé- 





© 


set de donner à ce « déjugement 
signification toute particulière. (Ap- 


issements à l'extrême gauche.) 


M. Le président. Je mets aux voix par 
\ public la motion préjudicielle, 


Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM. les 
ires en opèrent le dépouillement.) 
le président. Voici le résultat du dé- 
ment du scrutin: 

Nombre des votants ......., 137 

Majorité absolue............. 69 

Pour l'adoption ..:: 35 
COR esse ae: 508 
L'Assemblée de FUnion française n’a pas 

1 plé. 

Nous continuons la discussion générale 

les conclusions du rapport de la com- 


co! rue, M. 


)n d'instruction. 
La parole est à M. Lombardo. 


ipplaudissements à l'extrême 


gqau he.) 


M. Raymond Lombardo. Mesdames, 
ainsi que le déclarait notre 
Julien, le 15 décembre der- 
en ces termes: « Mais, sur cette res- 
abilité, nous ne nous prononcerons 
ue lorsque nous aurons tous les éléments 
bat et que nous les aurons examinés 
tradictoirement.. », vous avez aujour- 
à examiner ces éléments. 
Jusqu’à maintenant, en ce qui concerne 
cas personnel, vos premières appré- 
ns — où plutôt vt Ë premières im- 


sieurs, 


pressions — n’ont nu être établies sur 
bases solides. 
La simple lecture du rapport qui vient 


vous être présenté révéle déjà des er- 
rs graves dans les affirmations et les 
usations » porté es contre moi. 
us devez apprécier ces erreurs. 
Il s'agit donc main‘enant de rétablir les 
Je veux faire part à l’Assemblée, 
objectivement, de ces faits tels que 
ïi vécus. C’est uniquement pour e je 
18 je suis à cette tribune. 
fout d’abord — au sujet de mon expul- 
nn du territoire de Madagascar, où je 
né il Y a exactement trente-quatre 
1 Ct où j'ai vécu plus de vingt-cinq ans 
procureur général près Ja “cour d’ ap- 
de Madagascar lui-même déclare dans 
lettre qui vous est adressée: 
‘ La procédure du flagrant délit n'étant 


pas applicable aux délits de presse, M. le 


haut commissaire a, en vertu de ses pou- 

Voirs réglementaires, procédé à l'expul- 
ion de M. Lombardo du territoire de Ma- 
suAiSCar, » 

Mais, pour avoir tous les éléments du 
athat actuel, l’Assemblée doit connaitre 
:€S circonstances dans lesquelles cet act 
ilbitraire a été exécuté. Elle doit savoir 
[ue c'est d’un véritable enlèvement que 


lt été victime, 
Le mardi 30 novembre 
Guarante-cinq minutes, le 


19148, à cinq heu- 
chef de la 


irelé, M. Commeny, le commandant de 
irmerie Touya, “membre du cabinet 
“haut commissaire, et le commissaire 


*Ys sont venus chez moi me notifier 


décision du haut commissaire, décision 


connaissez. 





Comme je refusais de 

cette décision illégale, ces messieurs m'ont | 
dera: indé, pour dégager leur re sponsabili té 
d'exécutants, au cas où mon départ s’avé- 
rerait impossible, de me faire ausculter 
par un médecin, sachant, par ailleurs, que 
j'étais alité depuis le 25 novembre. J'ai 
demandé alors mon médecin traitant, 
médecin que je ne connaissais 
venu et m'a demandé de me rendre avec 
Jui à l'hôpital, Après m'avoir examiné à 
l'hôpital, il a refusé de me reconduire 
chez moi. C’est ainsi que j'ai été livré à 
la poiice qui nous avait suivis. 

Je fus jeté dans la voiture de la sûreté 
conduite par un À «+ ven malgache. Ce 
chauffeur se dirigea directement vers mon 
domicile et persista malgré plusieurs or- 
dres successifs du chef de la sûreté qui 
était à mes côtés. C'est alors qu'il fut 
frappé par un agent de police armé, 
près de lui, 

A ce moment, 


assis 


j'ai tenté une nouvelle 
fois de regagner mon domicile en essayar 
de quitter la voiture, Au moment où j'ou 
vrais la portière, j'ai été maintenu de force 
à l’intérieur pendant que la voiture dé 
marrait en direction de l'aérodrome. 

Après premières violences, je fus 
embarqué de force dans un avion mili- 
taire, l’avion de la présidence du conseil, 
et déposé cinq heures mr tard en terri- 
toire étranger, à Dar es Salam, dans le 
Tanganyika, accompagné -d'ailleurs de 
l'inspecteur de police Girardin. 

A Dar es Salam, la police britannique 
m'attendait sur le terrain ainsi que le 
commissaire de ee Henri Anglès, venu 
spéc ialement de Tan: inarive quelque S jours 


ces 


auparavant. J’ allais” subir en territoire 
étranger un exil forcé, qui ne devait pas 
excéder sept jours. 

Au bout dé huit jours, je n'avais tou 
jours pas les papiers sanitaires indispet 


sables pour voyage ct 


quitter Dar es 
échangés entre 
rive, le 7 décembre, 

Placée entre la nécessité, 


poursuivre mon 
Salam, Les télégrammes 
Dar es Salam et Tanana- 
en font foi. 

d'après les 


règles internationales, de ne pas laisser 
mon séjour excéder une semaine, et le 


danger de complications avec les ‘autori- 
tés du Soudan anglo-égyptien dans le ter- 
ritoire duquel elle ne pouvait m’envoyel 
sans ces papiers, la police britannique, 
avec l’aide du commissaire Henri Anglès, 
a été contrainte de falsiflier les papiers 
de celui-ci. 

Je tiens toutes ces pièce S 
tion de l’Assémblée, comme je les 
nues à celle de votre commission 
truction. 

L'Assemblée 


à la disposi- 
ai te- 
d'ins- 
ces 


pourra ainsi apprécier 


circonstances en toute connaissance de 
cause. 
Par ailleurs. en ce qui concerne les fait 


le procureur général près la cour d’ appel 
de Madagascar vous a adressé une demande 
d'autorisation de poursuites, demande ba- 
sée sur un, article paru dans le journal 
Fraternité-Fihavanana que je dirige, 

Je dis d'abord qu'elle n'est pas sérieuse. 
Le numéro de ce journal est sorti des 
presses de l'imprimerie le vendredi 26 no- 


vembre 1948, à heures du matin envi- 
ron, 

Il a été totalement saisi immédiatement 
après. 

Ainsi il est absolument inexact d’affi 
mer que ce journal ait circulé. 

J'ajoute d’ailleurs que le journal « Fra- 


ternité-Fihavanana » était systématique. 
ment saisi et interdit depuis sept semai- 
nes, depuis le 7 octobre 1948 exactement, 
et n'a jamais pu circuler, Or, alors que 
M. de Chevigné prétend qu'il à propose à 
expulsion en sS’appuvant sur cet at 


me soumettre à! 


pas est | 


ticle, le passeport que l’on m'a remis dans 
l'avion a été fabriqué ce même vendredi 


26 novembre 1948, et le visa du consulat 
britannique de Tananarive a été apposé 
également ce même vendredi, a: t la pas 
rution du iournal incriminé 

Donc, lorsque M. de Chevign décidé 
de prendre des mesures contre moi et ae 
me faire poursuivre, il 1 pouvait pas 
connaître le prétexte qu'il a allégé par 
la suite. 

C'est pourquoi je peux « fl jour 
suite intentée contre moi n’est pas sérieusà 
et au’elle découle d'une ben PO 
litique. 

Je dis ensuite [ul cette demarmi n'( t 
pas loyale, car il n’y a pas de loyanté pos 
sible lorsqu'on falsifie des textes 

En eflet, le procureur générai écrit 1ex« 


tue!lement dans sa mande : 

« Dans le même numéro. M. Eomhardo a 
atteint le comble de l’odieux en accusant 
la France de vouloir l 


texte de les soigner, les enfant malgas 
ches. » 
Dans une lettre également transruse par 


le ministre de la France d’outre-mer, la 


| haut commissaire de Chevigné déclari 

« Dans le Gernier numéro de son Jour- 
nal, M. Lombardo porte contre la Franca 
une accusation dont 1" lieux n'a Jama 
encore été atteint, il affirme à la masse 
crédule des autochton (| | méd 
lions qué nous distribuons #lhans les écok 
ont pour but d’exterminer complètement 
le p( uple malgache. 

Or, le rapporteur d tre commission 
d'instruction écrit, Jui: « Nous publio } 
en annexe la traduction de M. Deschamps, 
qui montre qu’en eflet la phrase reiali 
aux enfants malgaches a été détournée d 





son sens, dans l'interprétation qu'en a 
fourni M. le procureur général. La com- 
mission n’a pas manqué d'en donner acta 


à M. Lombardo », et plus loin, dans uno 
formule charmante. « C’est pourquoi 14 
commission d'instruction a estimé qu'il 
était regrettalble de voir n haut magis- 
trat ti msmettre iux fins d'une levée d’im- 
munité par:ementaire, une demande dont 
un des éléments considé rime 
comble de l'odieux » ne résistait pas à 
l'examen. 

Or, le 15 décembre dernier, dans uns 
courte intervention, M, le président Sar- 
raut déclarait : « L'annonce que la Franc 
veut empoisonn r ses enfants de facon à 
supprimer les races, voilà ce qui m inté- 
resse beaucoup plus que le décret de 1849, 
Je demande à connaître toute la ques- 
tion. » 

Eh bien! l’Assemblée la conngit, main- 
tenant, cette question. Le rapporteur vous 
a exposé les faits, L'Assemblée peut main- 
tenarit ap à mére) en toute conscience où 
se trouve Ja ité sur P lamen- 
tal. 

Ainsi, que reste-t-il de t arti ? Fi 
reste qu’il dénonce les colonialistes., Dans 
son titre, il dit, il affirme, q le peup 
malgache rejette les complots des co . 
listes. Or, les colonialistes n’ont jamais c€1 
èt ne seront jamais la France. (Très bien! 
Applaudissements à l'extrême {Ja Pa 

Qui oserait prétendre 1] 

Le pet uple malga h n à fondu 
et ne confon ira jam 
et les col)nialistes ! 

Qui encore oserait prét 
ici ? On veut dans ce déba 
confondre le colonialisme et Ja 1 

Avoir, au milieu de ces pop 
gachc 3 justement wOISSCES, Ifirn ( 
prit de solidarité de millio de F1 

de Français qui v'( ) t 
la politique du parti que je représente, 
c'est demeurer, quant [u0} 
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14 
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a en 
| J'ai 
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1 : 1 
AC dk 

1 
à le 

T1 1 ’ 
C1 déte 
t tortures dont 
C1 1 @Guun 

[1 "à 
enu | 


‘êté le 7 avril, détenu 


hé. À été arrêté à 
mois. J’ai eu beau- 





ire parler et c’est 

: plus grande im- 

1 m'a déclaré voir 

:, chef de la sûreté 

ts sur une table 

r et un nerf de 

| la tempe droïte 

l cicatrice, €ét à 

irette incan- 

\ lui aurait plongé la 
l'ean. » 

rts de M. l’avor at cé- 


t 1 €EOHS } sun rieur 
chargé d’enqué- 
| t que la justice 
. Li SouHigne aussi 
s exercés par Ja 
en pe ticulier dans 


pe | ra 
{ ! £ i 
ju À 
L { he ii 
1r'4 trDUNAI 
4 4 F2 
avait P rilcipe à 
suUC st <COon ue. 
x l l'amir 
L CpIMmOon 
inger le prési- 
itence qœueis que 
11 
} 1 { LL ESL 
} + 
bi Ir d 
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conan a- 
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Das ILES JUSLUI- 
S g Téqu ons 
1 
t( 
it d re: 
t L 
{ 3 on ete, 
1 à 7 
{ O1 } 
rcé des violences 
} L mh es ul- 


ll faut avoir 

tre que ces accu- 
semble, vraisem- 

\ nombre de vio- 


xercées par les 


L » 1 La 
Le ivocats pa 
À Me Stibhe et 
gine qui n’est pas 
vraisemblab'ement, 
F À itifs et poii- 
} 14 Ja qu L € r 


Plus loin, l'avocat généra! Rollang 
tinue : 

« J'ai reçu copie d'un état des décès dr 
les prisons de puis un an et j'ai const ” 
qu’il portait le chi iftre, qui m’à paru élevé 


COR« 





de 77 décès. Or ce chiffre qui est dé: _ 
lui-même fniportent est encore infériem 
à la réalité puisque Pétat ne mentionne 
que cinq décès pour Fianarantsoa alors 
que j'ai su, par le procureur de Fianarant, 
soa lui-même, qu'il y avait eu, depuis w 
an, une cirquantaine de décès à la vri 
L 

HE y a plus er ave encore: | 
tions concordent de tous côtés pour indi. 
quer que dans la vie de Tuléar, des dérèe 
suspects dans la prison sont maquillés es 
accidents. Mon aftention avait été attiré 


par un avocat sur un de ces décès à 
prison de Tuléar et le substitut # 
Jouillat, chargé de vérifications par le : 


1 


cureur général, à eu la même 


« Le juge de paix de Tuléar, M. F rh 
rel, procédant à une enquête sur un déc 
qui lui paraissait suspect, dans Ja prison 
le Morombe, a eu une impression anal 
gue et poursuit son enquête. D’autres dis 
positions de prévenns lui paraissent 
nantes également, » ‘ 

Plus loin, M. l'avocat général how 

« M. Mathieu est également saisi de 
janvicr 1948, d’une affaire particulière 
ment délicate pour vols et age ogg 


LA -… 


its, 

cette affaire met en cause un colon d nl 
de Barlet, vivant à Anjozorobe, dis de 
vs njakandriana. Celui-ci, après —# r' rébel 
on. a profité de l’absence de surveil'ance 
et de l’assentiment tacite des autorités 
pour commettre dans des villages dont le 


habitants avaient pris la fuite on même 
s'étaient simplement retirés sur ordre, ung 
série de sévices allant jusqu'aux tortures 
sur Un certain nombre de memibres 
M, D. R. M. qui i se trot ivaie nt dans la ré 
gion, soit seul, soit aidé d’un certain nom: 
de militaires. 

Un administrateur stagiaire, M. Pi i, 
vurait même pa rrticipé à ces tortures et & 

it: servi du courant électrique. 


7. a" : LG A P 
naigache aurait 6 ( 














Rappelons aussi que Samuel Rakoton 
lrabé, principal témoin et coaccu au 





pro lementaires malgaches, a été 
exécuté trois jours avant l'ouverture cé 
procès, alors que le conseil supéri 18 
la magistrature s’était formellement op 


posé à cette exécution si Rakotondrabé 
était accusé au procès des parlementaires, 


Un autre témoignage que je voudrais 
donner: celui du docteur Suignard se 
trouvait à Moramanga lors de l’attaque d& 
camp assi à beauco ip de seël le 
rép nialiste dont la responsi- 
bilite entièrement au gaullisté 
D, G. 2m mc Joubert. IL s’est 

lar témoigner, devant la com- 


#4 de Ja véracité du 





M. Laurin. Nous ne som s pas au pr& 
cès de Madagascar. Quel rapport cela a-F# 
ivee l'affaire Lombardo ? 


an Curañet. Vous montrez qud 


: = 
, 
. © 


us êtes: un fidèle défenseur des 10« 
Le: 

M. Bizot. « Selon le rapport du d th 
Suignard: « Ces choses se passaient envé 
ron un mois après l’attaque du camp, À 
une date que je ne puis plus précise 
exactement. Ce soir-là, un train arriva 8 
Moramanga, comportant notammnent !rol{ 
wazons de marchandises fermés dans les 


ls se trouvaient centvingt prison! ee 





| g M. D.R.M. provenant d'Ambatondr 








méme 
}, und 
rtures 
es dm 
la ré. 


Ma 
A 














ASSEMBLEE DE L'UMION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1948 





1219 





tt 
La, Ces prisonniers n'avaient ni mangé 
bu depuis quarapte-huit heures et im- 
jent vainement qu'on leur donne à 


LA 


fn! 


F4 5% ps 


a 


PH At 


eux s'ouvre à nos 


re, A leur arrivée à Moramanga, Îe 
in fut simplement dirigé sur la 
ième voie de garage qui se trouve un 
en retrait et leurs supp'ications resté- 
sans résultat, 
Au miieu de la nuit qui suivit l’arri. 
de ce train, eut lieu une prétendue 
que des rebelles, mais feus les Euro- 
ns et Malgaches qui logeaiént près, de 
rare savent bien qu'aucune attaque 
t Lieu, L n’y eut d'ailleurs manifeste- 
trace de blessés ni aucun 
le terrain, ce qui rend 


aucurre 


laissé sur ie 


hypothèse d’une attagre absolument ri- 


e étant donné Île violent tir de bar- 
déployé. ‘ 
ue se passa-t-il cette nuît-là ? A mon 
» exéculion opérée dans des con- 





13 machiavéliques et afbominables. 
tout cas, le lendemain, vers sept ou 
heures, on m'appe:a pour constater 
ssuilats, Plusieurs personnes me di- 
. les tirail'eurs ont tiré en l'air et 
jtèt une voiture avec mitrailleuse et 
n était arrivée sur les lieux et avait 


e traîn dans l'obscurité, On es- 
alors d'ouvrir les porles du wagon, 
faussées, on les force à la 
he æt à la barre à mine. Un spectacle 
veux, Les survi- 
nts, debout, criaient « Vive la France », 
lis qu'autour d'eux le sol était jon- 
de blessés, de cadavres et de débris 
nains baignant dans des mares de 
J'ignore le nombre exact des morts, 
seuls les blessés furent confiés à mes 
s, Peut-être y avait-il une quinzaine 
morts ? lour les blessés, ils étaient am 


e nu À 
IPS-Ci Sont 


rubre de quatorze. Comme je procédais 


l'évacuation des blessés, le comman- 
nt Joubert s’écria en présence de 1a 
ile assemblée: « Docteur, donnez-:eur 


L bouillon d'onze heures, ce. sera glus 


nple. » 

Je lui répondis vertement que j'étais 
decin æt ferais tout ce que comporte 
n devoir médical. 

L'hôpital de l'assistance médicale indi- 
1e avait été entièrement évacué, de 
: sorte qu'il ne restait que des moyens 
s précaires pour procéder aux soins des 

sés el aux premiers pansements. » 

la plupart des blessés avaient été 
sés par balles, certains aussi par 
ais d'obus. Quelques-uns d’entre-eux, 
rs qu'ils allaient mourir, m'affirmèrent 


icnnellement qu’ils n'étaient pour rien 


ïs le mouvement de rébellion, 
Parmi les blessés se trouvait Je frère 
Ras£h. Il n'était d'ailleurs que commo- 
ine, 
Presque tous les blessés sont morts 
scènes d'’atrocité eurent lieu, malgré 
vives protestations, lors de la des- 
des blessés de la voiture d'ambu- 
Ceux-ci furent, en eflet, odieuse- 


t brutalisés, frappés à coups de nerfs 

bœuf, les pansements arrachés. Quatre 

IX de <es blessés survécurent, mais 
+ 


rent fusillés alors sans jugement. 
Ln ce qui concerne les survivants du 
\ tragique, leur sort ne fut pas meil- 
En effet, ils furent amenés, huit 
quinze jours plus tard, dans des ca- 
, probablement vers Anjiro, et fu- 
: discrètement passés par les armes, » 
: docteur Suignard évoque encore d'au- 
faits: 
La nourriture des prisonniers, en 
était très insuffisante. L'un d’ 
mort d’inanition. » 
réclamations faîtes au 


oert par Je docteur ne se 


Tr nr A + 
commandant 
heurtèrent 











F 


qu'à des sarcasmes, « On peut bien faire 
de la chair à pâté avec tous ces Malga- 
Ches », disait le commandant Joubert. 

Plus loin le docteur Suignard ajoute éga- 
lement : 

« Les fusilades arbitraires furent fré- 
quentes huit ou dix jours après les pre- 
taiers événements ; des femmes et des en- 
fants périrent ainsi, Le commandant Jou 
bert encourageaît ces exécutions sommai- 
res. Quant aux viols, ils furent considérés 
conne jeux anodins, » 

Toutes pressions sont faites 
aussi sur les conseillers provinciaux 
prisonnés, témoin cette detire d'un conseil. 
jier provincial rappelant’que lui et 
lègues ont bénéficié d'un non-lieu pour 
leur affaire, mais qu'après avoir été re- 
mis en liberté ils ont été de mouveau in- 
carcérés, IL signale toutes les pressions 
dont ils sont l'objet pour essayer de les 
faire démissionner de eur mandat, Voici 
un court extrait de cette lettre: 

« Toujours le 14 octobre 1948, on nous 
conseille, et avec insistance, de démission- 
ner de membre de l'assemblée provin- 
ciale. On nous dit que, si nous soymmes 
ainsi longtemps retenus en prison, c’est 
parce qu'on ne veut plus nous voir siéger 
à l'assemblée, qu'il est de notre intérêt 
de démissionner dans les quarante-huit 
heures. Autrement, ce sera toujours la pri- 
son. » 

Incendies aussi de villages malgaches. 
Nous tenons à la disposition de* nos coliè- 
gues des documents photographiques mon- 
trant l'incendie de villages malgaches par 
le corps expéditionnaire lors de la répres- 
sion. 

Quant aux quantités d'alcool amenées à 
Madagascar, déjà en avril 1948 un journal 
malgache, Fandrosoam Baovao, les dénon- 
çait. 11 écrivait, et cela a été reproduit par 
l'agence France-Presse : 

« On ne peut s'empêcher de rester stu- 
péfait devant les chiffres effarants de quel- 
que six millions de Ifres d'alcool -onsom- 
Imés par une population de quatre millions 
d'habitants et quelque cinquante mille 
Européens. » 

Le journal malgache ajoute aussi: « Ta 
race malgache dépérit et l'alcool est un des 
facteurs itoportants de ce dépérissement. 
La responsabilité des pouvoirs publics est 
engagée et nous souhaitons les voir agir, » 

Tous les documents cités ici répondent 
largement à la question que nous avons 
posée tout à l'heure. Oui, les faits cités 
dans l'article du journal Fraternité-Fiha- 
vanana Sont vraisemblables. .D’aïlleurs, 
justement émus par les échos de toutes 
ces exactions parvenus à notre Assemblée 
vous avez, mesdarnes et messieurs, décidé 
d'envoyer une mis d'information à 


sortes de 


eTn- 


ses col- 


+ bis 


S510n 


Madag iSCar,. 

Cette mission a accompli sa tâche, no 
sans rencontrer de «ri 1c0 lifficu! dl 
Ja part de l'administration. Elle est déjà 
rentrée depuis plusieurs semaines, et son 
rapport dounera lieu, daus un délai que 
nous souhaîtons bref, à uu large débat 

Le Malgaches, des ant lant de yua iväi 
traitements, n’ont-ils pas le droit di 
poser la question: « Les colonialistes ne 
voudraient-ils pas notre extermination ? » 


d'autant plus que l’on 100.000 à 
120.000 morts dans la population malgache 
depuis les événements de mars 1947. 
N'est-ce pas le général Garbay qui décla- 
raît, à la mission de notre Assemblée, que 
l’on estimait le nombre des morts à 89.000, 
dont 5.600 dans les combats et les 
de faim ? Lorsqu'on sait qu’: 
en une seule nuit, il y à eu 2.809 tués 


mare À 
comte 
L 


on peut assurément penser que Le [1 
de o.UUU est en «ae 6 de Ja réait 








Les Malgaches ne peuvent-ils pas se po- 
ser la question d'extermination de leur 
peuple lorsqu'ils voient Îa À 7 dé- 
mographique officielle de la Grande Ile ? 
année 1940, excédent des naissances sur 


les décès: 26.946: année 1941, excédent 
des naissances: 23020: année 1942, excé- 
dent des naissances: 18.458; annte 19%3; 


1.563, 


seulement 
- » 
nversee 


excédent des naissances, 
Mais, en 1944, la balance s'est re 


complètement, et ce sont les décès qui 
l'emportèrent sur les naissances de 25.483 
unités. 

Lorsqu'un journal reproduit 1 lettres 
de Malgache LE relatent les tes 
dont ils sont victimes, al c'est un 
crime ! Dire la véi M r est un 
crime sous le proconsulat de M. de Che- 
vigné, et c’est là le crime reproché à 
notre collègue Lombardo, dir. étant 
du journal Fraternité-Fihavanana. 

Cet article ne met à aucun moment en 
cause la France, la nation ou le peuipac 
francais. Il est dirigé exclusivement contre 
les colonialistes responsables des crimes 


commis à Madagascar, (Vifs upplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

On demande la levée de l’immu par- 
lementaire de notre ami Lombardo parce 
que son journal attaque les colonialisies, 
Pourtant, le colonialisme est c ndamné 
par la Constitulion qui régit la Répubiique 
et l'Union française. 

Les colonialistes et leurs pour. 
suivent Lombardo parce que, communisi£ 
et élu communiste, il est l'ami, le délen- 
seur du peuple malgache. On veut frapper 
celui qui a vu et dénoncé tous les scan- 
dales du colonialisme à Madagascar, C'est 
pour cela que M. de Chevigné à expulsé 
Lombardo de Madagascar, mesure qui à 
été flétrie par notre Assemblée. 

Notons en passant que M. le ministre de 
la France d’'outremer a essayé, à cette 
tribune, de faire croire à une mesure 
d’éloisnement de M. Lombardo, alors que 
le procureur général, dans sa d -mande d8 
levée d’immunité parlementaire, stipule 
bien que M. le haut commissaire a procédé 
à l’expulsion de M. Lombardo du territoirs 
de Madagascar. 

Et maintenant, deuxième mesure de- 
mandée par les colonialistes de Madagas- 
car: on veut pouruivre noire collcgus 
Lombardo et, afin d'y parvenir, on de- 
mande la levée de immunité parle- 
mentaire. 

On poursuit M. Lombardo, mais on ne 
poursuit pas les colonialistes anluirançais 
et les tortionnaires du peuple malgache, 
aucune poursuile conire ceux qu ent 
écrire dans un tract ici présent: 


awmntse 
as Cuts 


son 


1 WU 


« T faut que la colonisation comprennê 
enfin qu'e''e ne sera Jamais sst blen dé- 
fendnue que par elle-même et que, si elle 
ne veut pas ri-quer d'êlre sacrifi par 


une administrahion défailante et & voir 
: Ê - 


’ 
Irappéi a osw'a ne, € ] £ Iper 

1 r nrAt 1 vrn(| 1r 4 
pour se tenir pri : défenurt s droits 
et à assurer sa D ice n ] » de 
] it d4 } 

{ q 
x 
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à écrit 

M. Jean 
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M. Jean Curabet. Ce sont vos amis, et } du groupe socialiste à l'égard du problème M. Jacques Mitterrand. Je demande } 
vous ne les défendriez pas avec tant de l’ordre dx jour. parole et M. Zinsou J’a demandée Van 
chaleur s'ils ne l'étaient pas! F D'abord, comment se sont déroulés les | moi. | 
* à faits ? 
M. Bizot. Mais aucune poursuite n’a ja- Un homme politique a mené une cer- M. le président, Mais quelqu'un à qe 
is en Pants, à t ét HE taine activité dans un territoire. Le haut | Mmandé la clôture. 
SISLES aruu us ( mu Ion Hantalse. L'commissaire, chargé de maintenir l’ordre de 
vontre ( au mesure n’a jamais été | ans ce territoire, à eru que cette activité on ue Med ro Nous n'avons px 
pris était de nature à créer une agitation grave. eu les délais corrects, il ne faut pas, en 
| Er de à le me À lus, étouffer le débat! 
IL 4 | ( lorsque le journal | 11 s’y est opposé par vn procédé il égal. Pa le ble de l'ironie! 
Tana-Journal ose écrire : Nous avons solenriellement protesté contre sp Par ma ee nie ! . (Prolest- 
N n'est ] la Fr qui tran- | cette illégalité. C'était notre droit. tions au centre. — Mouvements divers. 
à , rt he 0 4 Ensuile, Ja justice vient, preuves en le président. La parole est à M. Mit 
sur } et nous mt main; demander l'autorisation de pour- Pr ps. 
uivre un délit reproché à un membre de 
Au ( it 7 ntre | l’Assemblée de l'Union. Notre devoir est M. Jacques Mitterrand. Je m'excuse 
de | On expu e collègue | de lui donner Ja possibiiité d'établir les monsieur le président, mais M. Zinson à 
M.] | Madagascar, on le poursuit, | " sponsabilités et de savoir si ce membre | demandé la parole avant moi et j'ai l'habj. 
ani \ q ] liqu » collègu. à eu ou non tort. j tude d’être jair play. 
M. J à lu 15 nbre, on C'est ce que nous avons fait et ce que sr PS + Là 
a \ ù ; le Ja | nous allons faire M. Perrier. C'est très américain ! 
ci] Le 1 ron Dans le premier comme dans le à PT 
nee ] 0] eurs. | deuxième a, le groupe socialiste a eu . le président. La parole est à M. Zin 
(au jues it dirie ntre l'élu | l'attitude désiatéressée qui s'impose, et sou. 
<omi ni et défens des Mal- | la preuve est que celte attitude n'a plu ni M. Zinsou. Mes chers collègues, dans ce 
gach | | etre parti combat Je | à l'extrème droite ni à l'extrême gauche. | grave débat où chacun doit prendre ses 
colon Ï AUSSI, pour. M + raisons annoncées, et responsabilités, le groupe des indépen- 
\ | | ourd'hui que le | 6 estimant pe it par la garantie incluse | gants d'outre-mer laisse liberté entière 4 
par! inmunist : combat le colo- | dans le texte, du fai L que le jugement aura | chacun de ses membres pour la prendre 
hial enn lu peu de France et { lieu en France, le groupe sacialiste adopte | selon sa conscience. 
des peu] tre-mer. C’est depuis vingt- | les conciusions du rapport. (Applaudisse- La position que j'exprime à celle tri 
hui existe q parli commu- | tenis à gauche et sur divers bancs à l'ex- | bune est non seulement la mienne, muis 
jil { bat Je colonialisme. | 7EME gauche.) . celle de quelques-uns de nos amis, étant 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) Et, | Je pense, d'ailleurs, que les commu- | entendu que nous ne sommes pas unäni- 
en ce nes fidèles à l'enseigne stes doive it se rallier, les premiers, à ce | mes sur ce point. 
dre | tifiqu Un peu- | PO! = de vue, parce que si des membres Je suis d'autant plus à l'aise pour l'ex- 
ple q pprime un autre n’est pas un | de l’Assembl PE des raisons POiti- | primer que j'ai manifesté mon étonne 
peup 6 Voyveaux applaudissements | AUES S EMPressent ac  emanuer la levée ment et mon indignation ici-même, lorque 
sur les mêmes ban a immunité pariementaire pour Prouver | nous avons eu à discuter des conditions 
Lorsqu parti communist( ( e [la culpabilité de M. Lombardo, eux, les | Gans 'esquelles notre collègue M. Lombardo 
*ontre la guerre faite au peuplé communistes doivent avoir la même hâte a été expulsé de Madagascar. 
du \ el tré imes de Mada- | Pour prouver son innocence. (Frès bien! J'ai dit, à cette époque, que j'étais prit 
gascar, it l'exemple des maitres du | très bien! An] plaudissemênts au centre et | si les faïts en montraient la nécessité, à 
socialisme fran . Jules Guesde et Jean | 4 gauche.) E Us LS lever l’immunité parlementaire de notre 
Jaurès (Applaudissements à l'extrême gau- | Cela dit, je tir QUE OC D PEU | collègue M. Lombardo, mais que je ne jou- 
che), dénonçant la guerre du Maroc et l Lyc elle, mn a gs he alive au PO"! vais pas admettre la mesure, véritalle- 
expéditions colonialist A me en cause. Dans celle aflaire, Comme | ment dictatoriale, prise par le haut com- 
Oui, c’est notre honneur de lutter contre | ans toutes celles de même nature, il Y à | missaire. 
le lonialisme assassin des peuples | toujours deux victimes : d'une part la Je n'ai pas changé d’avis sur ce point, 
d'outre-mer: c’est notre orgueil de com rare des ressortissants d'outre-mer, Où | niloré ce qu’en pense certain obscur jour- 
battre seuls, en tant que parti, pour une | G CEUX A prennent leur défense, | najiîte d'un certain journal que vous avez 
véritable Un francaise (Vifs applaudisse- | d'autre pari, le prestige et da Dur dan rs cg fait le grand honneur de citer à cette tri 
ments à l'extrême gauche) basée sur | 2 Fran e. (frés bien! trés bien! l'une là semaine dernière. 
Phone Mie Coll 01 GERS Applaudissemer ts au Le? et à qauche.) (ais il s’agit { de -noù 1 
_ Malheureusement, il y a toujours aussi Mais il s'agit tout de même &@e voir là 
peu] ] ( peuples d’outre- | jeux responsables: les réactionnaires et | question d'un peu plus près et de pren- 
Hi ET | ee les extrémistes de gauche. dre une décision en toute connaissance de 
æ.. a. À mc he F9 pi Re de Cette situelion à tant duré qu’il im- re h A 
France et de l'Union Panralss À she dr porte aux Français raisonnables d'y appor- Je dois dire en men exCusant, nf 
Re D Ne can nn home sr de ter un terme. Quant à nous, ressortissants d aller plus avant, à notre collègue corm- 
Le DS 6e es SE ; tes raisonnables des territoires d outre-mer, | Iuniste qui Im a précédé à cette tribune, 
+ 4 _ ue pe" L re pe hs tro | POUS diron 1S AUX 1s : nous rejetons | l'échutant tout à l'heure et ne voulant pas 
ni M Le À core , avec mépris la & vitu le à laquelle vous interrompre son argumentation, que j né 
Luiourd’hu débat situati voulc Z nous so met re. Et nous disons puis pas, en CONSCIENCE, laisser dire we 
ect . Nn A blée doit se prot également aux utres: nous refusons avec que Ja Tépression à Madagascar nous à 
“rh , _ | # He 1. cagescse Ja surexcitation dangereuse où ermnpt chés de remplir notre mission. (A?- 
: 4 x ag qu Eee PC tes. | vous voulez nous entrainer. (Applaudisse- | plaudissements à gauche et au cenjre.) 
« { In pUuu }U LE LEE UI 14 monte ñ nfre of à nnur \ 
Lev | té parlementaire de | "9777 0% CEE en gi mé RE Mile Autissier. Et l'expulsion de la pri<on 
M. Lom] t1 tr ègue au Au centre. La clôture! (Mouvements di |qe Diego-Suarez 2. Et les renseignements 
es, et, comme disait en É : mis- | °°78- qu'on he nous a pas fournis ? 
| truction notre collègue, M. Boû a: 1,1 ! a 
enot nvover M. Lombardo devant un M. Mignot. Ah! vous êtes pressés! M. Jean Curabet. Avez-vous, oui ou non, 
juridi tion de Mad t Ye M. Zinsou. Je demande la parole. été expulsé de la prison de Diego ? 
Lever l'immunité parlementaire de notre | M. le président. Je vais consulter l'As- | M: Riond. C'est vous qui avez demandé 
M. Lombar e serait obéir aux | semblée sur la proposition de clôture qui | la parole pour lui, laissez-le parler. (fires.} 
‘ } « t Simn | # . 
a] ks « mn ro Bag ge) de | vient d'être fæmulée M. Zinsou. Je tiens à préciser à nos cok 
s erait se pro Fo “08 M. le président de la commission, Je Res quel de son : pe dt + À : 
| r qi l'écalité des | M'eXCuse, monsieu président, mais me #0 hs ou rer siégent, que 10rsq ds 
| ertaine mhvrde da nafis csbe LIL 2.4 5 VIODS D OURS tribune pour m exprimer, C8 
] dis certains membres d tte Assembite on per * ir recuaiilis les bations 
che demandé la parole. Je crois qu'il serait | n eS! Pas Pour recuelur 1es, aPproparivre 
. : F “ma! oynrimar Conscience — è CES aise DR — 
ST je président, 1 M. Di é le permel de s'exprimer. que je crois être wrai. (Applaudissements 
M. le président, L'Assemblée peut ré- | au centre et à gauche.) 
M. Di Ouid Zein. eu 1p lre par « )ü par non sur la propo- C'est pourquoi je voudrais ajouter, {ou 
vie ( ver d'ex] Le t de vue Ïs ] )! jours en répondant à notre collègue com- 
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Loti 
muniste qui m'a précédé à cetle tribune, 
ue je ne pense pas que le parti commu- 
te soit le seul parti s'intéressant aux ter- 
ritcires d'outre-mer et qui les défende. 
1jifs applaudissements au centre et à gau- 
che. — Très bien! très bien!) 

J'ajoute que si l’explication de la phrase 
oncernant les enfants avait été conforme 
à relle donnée par le procureur général de 
yadagascar, sans hésitation possible j'au- 
rais des deux mains voté la levée de l'im- 
munité parlementaire. Non seulement cette 
phrase aurait été odievse. mais, pour le 
médecin que je suis, permettez-moi de 

couvenir de temps en temps, elle 
nait eu un sens particulièrement infâme. 
Maïs la commission elle-même, par la 
de son rapporteur, nous a dit que sur 


< 


VOIX 
ce chapitre il n'était pas sérieux, de la 
part d'un magistrat, de présenter ce qui 
guait — en tout cas pour beaucoup d’entre 
j — l'élément le plus révoltant de 
l'accusation, dans un sens qui déformait 
h version originale. 


En vlus de cette considération, ce qui 
me pousse aujourd’hui à voter contre la 


levée de l'immunité parlementaire est la 
raison suivante: les circonstances atté- 
nuantes apportées à notre collègue 


M. Lombardo ne résident pas seulement 
lans la déformation du sens de cette 
phrase mais lu: sont accordées par deux 
hautes personnalités: la première Hui est 
anportée gratuitement par M. le procureur 
eénéral dans sa lettre ; la seconde par M. le 
haut commissaire lui-même. 

Fn effet, si ce que je disais il v a un 
n tsétait exact, on aurait dû com 
mencer par poursuivre notre collègue. Nous 
ions alors été à l'aise pour voter sur la 


levée d'immunité. Mais l’on a procédé 

comme si Jon s'était d'abord fixé un ob- 

jectif et qu’on ait ensuite apporté les élé- 
t 


pour le justifier. 
Par conséquent, l'intention me parait, 


quant à moi, un peu suspecte. Je dois dire 
que même en donnant à l’article et à Ja 
phrase incriminés l'explication &Gu profes- 
seur Deschamps, je n'approuve pas les 


de M. Lombardo. J1 sait bien, et 

Mile Aulissier également que nous sommes 
cord sur bien des points en ce 
rne Madagascar. 


ne suis pas ici pour plaire à M. Lom 

} ) où à d'autres, mais pour patler selon 
] science, Tout en n'approuvant pas 
] licles incriminés, que Je trouve exa- 
et sa phrase n’avant pas le seris qu 
lui a donné M. le procureur, je ne trouve 
] qu était nécessaire d'engager cette 
| re « renforcée. » 

En somme, la levée d’immunité parle- 
mentaire de M. Lombardo consiste à ap 
prouver Ja mesure d’expulsion contre la- 
Q e nous nous sommes élevés. 

Le haut commissaire à Madagascar avait 
peu des raisons. Mais pourquoi n’a-t-il 
Pas commencé par nous demander la le 
\ immunité parlementaire ? Nous au- 
T10nS été parfaitement à l’aisc 

En tout cas c'est mon opinion person 
I , mes chers amis. On à ses opinions 
LA s sommes ici pour les exprimer. 

Lest pourquoi quelques-uns de me 
< et moi-même nous voterons contre 1 
1 d'immunité, Quant à Madagascar, 
I hers amis, à bientôt! 1p} laudissc 
LU S Sur Lous les ban S.) 


tre. La clôture ! 
M. le président, La parole est à M. Mit 


M. Jacques Mitterrand. En abordant cette 
pnune, Ines premiers mots seront de 
de regret, et mon propos, pour en 
modéré, n’en sera pas moins ferme 
retle, quant à moi, au nom de me: 


amis apparentés, qu'un débat de cette } payement près, 
sorte, de cette importance, de cette acuité, 
débat qui dépasse même la personnalité 
de M. Lombardo pour atteindre en vérité le 
problème de la liberté de la presse outre- 
mer, ait pu s'instituer en l’absense d’un 
grand parti d'outre-mer, le rassemblement 
démocratique africain. 

Ce point d'histoire simplement mais sû- 
rement posé, je laisse à ceux-là, qui ont 
proposé ou accepté la tenue de ce débat 


métropolitain ! 
Tous ces faits, lAssemb 
Elle les a appréciés à 1 


1 r lar 11 
lation solennelle à 


«ier toute la responsabilité de cette mau- 


Je voudrais, quant à moi, simplement re 
placer l'affaire Lombardo dans 
particulier de Madagascar où el] 
jour et, après quoi, reche 
qui ont décidé la majoriti 


soumis à notre attention par M. Monnet. 

ll est incontestable, et 
marqué, à plusieurs reprises, 
que le c'imat 
‘ar est bien singulier. 
doute, la grande 
emparée, là-bas, de l'élément européen ou, 
pour préciser, de la bourgeoisie 


ous l'avez forte- 


dames, messieurs, 


peur n’est pas, en vérit 
un simple réflexe de prétendue défense 


à ces jours d’élect 





à en] Ses prix ièg 


s'appliquer également 





celte bourgeoisie 


di pouvoir par ur 


tes Æutochtones 
| s 
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doute 
la première lecture que lui imposait 


hlée, ne craignait pas, victime sans 
de 


l'escroquerie morale M. le procureur gé- 
méral de Madagascar, de proposer une 
sor‘e de jugement hâtif et suprême à 

‘égard de M. Lom'bardo, 

J 11 ri Pa | t q 10 cette r. 1 nnat n 
ne fleurirait plus aujourd'hui sur ses 
éèvr la lecture des réf ms de la 
con TON r le texte à procureur 
général de Madagascar. 

De plus, vous dites, monsieur Île rap- 
porteur, que l’article soumis à votre exa- 
met au nôtre aussi — étant de nature 
à troubler les esprits et à compromettre 
la paix publique, doit tout naturellement 
entrainer da levée d'immuni parlemen- 
ta le M. Tom irdo. 

Nons me sommes pas d’acord avec vous 
monsieur le rapporteur. 

Ab ca, monsieur le rapporteur, n'existe-il 
pas, dans la presse de Madagascar, des ar 
ticles dont les auteurs sont demeurés im 
pumis æ€t qui, cependant, élaient, eux, d 
pature à troub'er les esprits et à compro 
mettre la paix publique ? 

L'Avenir de Madagascar écrivait: 

« Nous nous efforçons chaque jour de 
leur apprendre — aux Malgaches — le 


mécanisme de la pensée élémentaire. Nous 
les amenons peu à peu de l’état animal 
à la forme humaine, eux qui voyaient Le 
monde du haut des cocotiers! Pauvres im- 
béciles sanglants, il n’est pas possible de 
les faire taire. » 

Un tel article ne compromettait pas la 
paix publique à Madagascar ? 

Tana-Journal, surenchérissant, écrivait : 

« C’est de ces sauvages-là que la déma- 
gogie de noire Gouvernement à fait des 
citoyens français, des électeurs, quelle 
honte! » 

A vous mes colègues d'outre-mer! 

Est-ce que cela ne trouble pas la paix 
publique à Madagascar ? 

Et cependant quand vous dites, mon- 
meur de rapporteur, qu'il serait par trop 
scandaleux de permeître « au directeur 
responsable d’un journel de se dérober à 
sa responsabilité sous le couvert de l'im- 
munité parlementaire », je suis bien obligé 
de recomnaître que, sur la terre de Mada- 
gascar, le directeur-gérant de Tana-Jour- 
nal, comme de directeur-gérant de L'Ave- 
air de Madagascar, sont et demeurent en 
dberté. 

Non, la balance n'est pas égale! 

Au sein de cette Assemblée, notre collè- 
gue, M. Ferhat Abbas, a écrit un article 
qui a motivé demande de levée d’im- 
munité parlementaire. 

à ma connaissance — je crois ne pas 
couymettre d'erreur — la commission 
d'iustruction n’a pas demandé Ja traduc- 
tion de cet article. 


mA 
A110 


M. le président de la commission, Il était 
écrit en français! 


M. Jacques Mitterrand. Elle a 
dvée d'immunité parlementaire. 

Or, vous avez à eonnaître d'un article 
inséré dans un journal dont M. Lombardo 
est le directeur-gérant. 

On demande la levée de l’immwunité par- 
dementaire de M. Lombardo au moment où 
d'autres directeurs gérants — mais de jour- 
naux infâmes — et quels hommes! — de- 
meurent en fonclior, après avoir 
textes dont j'ai donné lecture. 

J'avais raison de le dire, en l'espèce, 


refusé la 


£ e lac 
écrit les 


ce n'est pas le droit qui l'emporte; le 
Gouvernement et M. de Chevigné servent 
une bourgeoisie coloniale dont les des- 


seins sont précis : sauvegarder à tout prix, 
par tous les moyens, le pouvoir qu’elle 
a conquis contre les Malgaches. 





l 


Alors, non 13 majorilé de la commission 
n’a pas jugé en droît, elle a été animée, 
je le dis hautement, par des préoccupa- 
tions politiques ! 

Quelles sont 
tiques ? 

A-t-elle voulu, par un balancement har- 
monieux, mais indigne de cette Assem- 
blée, après avoir blämé M. de Chevi- 
gné, donner une sorte de contre-partie au 
souvernement, en lui abandonnant M. 


Lombardo ? 


ces préoccupations poli- 


Tout, en vérité, accrédite cette opinion! 
En l’esnice, on s'efforce de donner satis- 
faction, en toute hâte, au ministre, par 
une sorte de compensation dont d’aucuns 
pensent, sans l’ayouer, qu'elle est en quel- 


que sorte légitime, étant donné £e qui 
s'est passé ici le 15 décembre, à l'égard 
du Gouvernement ! 

Inspirée par des motifs politiques ? Oui. 
C'est un communiste, M. Lombardo! Eh 
bien, que les républicains prennent garde : 
à Madagascar, déjà, on ne distingue plus 
entre les démocrates! 

Nous avons connu une période en 
France où on ne distinguait pas entre les 
démocrates, et où tous ceux qui luttaient 
contre l'oppression étaient taxés de cox- 
munisme{ 

On est toujours le communiste de quel- 
qu'un, 

Et vous, hommes d’outre-mer, vous qui 
menez là-bas un combat si difficle, vous 
savez bien que lorsque vous réclamez la 
reconnaissance de vos droits, vous êtes 
les commuuistes des blancs qui entendent 
sauvegarder leurs droits mal acquis. (Pro- 
testalions au centre.) 

Oui, il est vrai que dès qu’on porte at- 
teinte à l’ordre immoral établi on est taxé 
de « communisme » et £’est là une sorte 
d'hommage au parti communiste! 

Au surplus, £e ne sont pas ceux qui, 
dans cette Assemblée, se souviennent des 
beures de détention qu'ils ent pu subir, 
parce qu’ils affirmaient leur foi en la dé- 
mocratie et en un idéal meilleur, qui con- 
sidéreront que la chasse aux communistes, 
aux démocrates est désormais ouvertel 


Prenez garde, mes chers collègues 
d'outre-mer, que le cas de M. Lombardo 
ne soit la préfiguration de votre propre 
destin. 

Si la commission étaît si sûre de son 
fait, pourquoi n'est-elle pas allée jusqu'au 
bout ? 

Pourquoi n’a-t-elle pâs demandé simple- 
ment la levée de l’immunité parlemen- 
taire ? 

Elle n’a donc pas la conscience pleïne- 
ment tranquille, parce qu'elle entend tout 
au moins limiter les dégâts en remettant 
à la justice métropolitaine le soin de juger 
M. Lombardo ! 

De quel droît, en de telles conjonctures, 
accepteriez-vous, mesdames, messieurs, 
qu'on livrât aux tribunaux M. Lombardo, 
gérant de Fraternité, alors que les direc- 
teurs gérants de Tana-Journai et de YAve- 
nir de Madagascar, sont en liberté ? 

Non, en conscience, vous n'avez pas le 
droit de lever l’immunité parlementaire de 
M. Lombardo, car le seul grief que vous 
puissiez songer à retenir contre lui c’est 
d’avoir arraché aux colonialistes, pour la 
retourner contre eux — en l’émoussant, 
d’ailleurs, singulièrement — une de leurs 
armes, celle du rude langage de presse 
dont ils se servent, eux, sans vergogne, 
pour combattre le peuple malgache, la 
France et la République. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale .… 





Voix diverses, La clôture ] Eu. 
M. Lautissier. C'est plus 
s'expliquer, 


M. le président de la commission, ]e },. 
serai à M. le rapporteur le soin de répone 
aux divers points de détail développés : 
cetle tribune par les orateurs précédent 
Mais le dernier orateur a mis en cause ke 
travail de la commission en Jui prêtant des 
préoccupations politiques. u 

Je lui réponds que dans l'étude de ce cg 
nous n'avons pas ignoré que M. Lombarde 
était communiste, mais cest une des rai 
sons pour lesquelles nous avons davm 
tage pesé chacun des termes de la pr 
position que nous vous avons soumise 
car nous pensons que la justice est due : 
tous et qu'il importe que cetle justis 
puisse s'exercer d’une façon encore pl 
étudiée pour nos adversaires politiques 
(Applaudissements à gauche et au centre) 


facile que dé 


M. Thévenin. De la même façon qu'els 
s'exerce contre les mineurs .et pour Je 
affameurs ! 


M. Jacques Mitterrand. Par exemple, 


M. le président de la commission, Yon 
avez voulu, d'un problème juridiqne, fair 
un problème politique. 


M. Lachenal. Parce que c'en est un, 
M. Jean Curabet. C’est autre chose, 


M. le président de la commission, Vos 
avez voulu faire de M. Lombardo, dam 
cette aflaire, un martyr du parti comm 
niste qui serait le seul défenseur des pex 
ples d'outre-mer, 


M. Jean Curabet, C’est vous qui allez 
faire un martyr. 


M. le président de la commission, Xou: 
avons voulu, nous, simplement que la jus 
tice puisse trancher un problème qui est 
sérieux. En eftet, si demain chaque jou. 
nal, et je ne parie pas seulement des jour: 
naux d'outre-mer mais des journaux mé 

litains, avait à sa tête un parlemer- 
taire, la presse n’auraît plus aucune ret 
nue pour accuser quiconque et n’imports 


M. Lachenal. Ils n’ont pas l’immuni 
parlementaire et ne sont pas en prison, 


M. le président de la commission, Enfin, 
M. Mitterrand a bien voulu nous demand# 
s’il n’était pas à craindre que le Gouver 
nement ne déférât pas à la condition for 
melle incluse dans la proposition, 

Je dirai d’abord qu’il me paraît incol 
cevable qu'un magistrat puisse pass 
outre à une condition posée par un 
Assemblée souveraine en matière de le 
vée d’immunité parlementaire d'un & 
ses membres; en outre, je prendrai 1 
l'engagement, si cette condition n’était pas 
respectée — €e qui paraît invraisemblab® 
— de saisir à nouveau l’Assemblée de L 
question. 

L ne s’agit pas, pour nous, .de livre 
un de nos collègues, il s’agit que la vérik 
puisse être connue de tous. Je prétends 
que c’est aussi bien l'intérêt de M. Lonr 
bardo que celui de l’Assemblée de l'Union 
française tout entière. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

J'ajouterai qu'en cours des débats, €1 
commission, M. Arnault avait bien voulu 
nous laisser entendre que si Je proté 
venait eh France, le groupe communisié 
reconsidérerait sa position. Lorsque n0 
avions fait cette proposition, nous pel 
sions qu’en effet, le groupe communistà 





mn 17) “us ve 


es 


F2 


mn 


en & € 


F5 Fe CD CD LUS 








» Je Las. 
l'épondre 


ÊTiPe 
TIQUE 


centre) 
l 


n, Vous 
D, dan 
COMME 
les pes 


importé 


imunité 
ison, 

, Enfh, 
mandet 
GOUver 
on for 


1nCO: 


11 ils 
ts, en 


Y oulu 
pro çès 
runisté 
») now 
. peL: 
runist 














it reconsidérer ea position; encore 
tois, cette aftitude seule permet de 
iffaire, (Ay- 


| . À . r n #4 
\ vérité dans cette 


* L' 
ents au centre et à qauche.) 
M. le président, La parole est à M. Le 


e rapporteur. 
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1 u’il jugeait condamnables. 
Ma 1 done aï-je dit que ce haut ma- 
‘ vait agi de mauvaise foi? Je ne 
dit et'je n'avais pas le droit de 
{ L 
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M, Jacques Mitterrand. Je VOUS ai pas 

| ela, monsieur le rapporteur. 

M, le rapporteur, Vous m'avez fait dire 
4 


e j'avais disqualifié la magi: 


scar en vous proposant de voter 
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En qui concerne le procureur géné- 
ï ul que j'ai mis directement en 
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eau — \ ne peut pas ire que je al 
disqualifié quant à sa bonne f. Que l’on 
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M. le rapporteur, Libre à vous de ie 
lire, mais, ce fa it, vous direz une chose 
tout à fait inexacte. 

Nous déciderons si, dans les conditions 
| par l’a le 22 de la Constitution 

NT , \u ne devo pas lever l’im- 

irle »( ivre notre col- 

1e M. Lombardo. Je le répète, et le dis 

en particulier p M. Zinsou, bien que la 

ph relative aux _ enfants n'ait pas, en 

effet, le se ] l'O ivait prétendu, il 

reste da l'art p ; ASSEZ CON- 

ts po que laccusation nous sem 

b! ble et mérite d’êt léférée à la 
tu 

M. Perier. M eûr Je porteur, m’au- 
lorisez-VOUS à vous terTOMpI avec 


M le président ? 


l'agrément de 


le rapporteur. Oui, m 4 


M. Perier. Notre collègu M. Curabet 
a tué un clin it, et nous reverrons cette 
que nn, Si vous le voulez bien, lorsque 

h ra le débat sur Ma lagas ar. Mais 
puisque vous avez parlé de ce climat, il 
est b que l’on he que, quelles que 

ient les trav sur lesquelles nous sié- 
£eons, nous n élevon comme vous 
d'ailleurs, contre tout ce qu'il y a pu y 
avoir d’'od 1X 3 \ facon dont ge sont 
corn riee erta rar tons à Mada 
FL L 


+ 


M. Jean. Curabet. | 


M. Perier. Je vor tout de même 


ussi que l’on n'oublie pas qu'il y a eu 
d'un autre côté à Madagascar de doulou 
reux iements, et ceux d’entre nous qui 
ont éti A ba se souviennent encore de la 
malh Ise à ture qu us à été ra- 
con » cet! nfant de douze ans prise 
ir une route à trois heures &c l'après- 
midi et découp cn MOrCeaux, te 

Il y a là aussi, voyez-vous, un certain 
limat, et nous pouvons, je crois, déplorer 
aussi bien pour les blancs que pour les 
malgaches, qu’une telle atmosphère règne 


à Madagascar. Mais le fait est qu'elle existe, 


et c'est précisément parce qu'elle existe 
parce que le feu couve encore sous la 
Ce , qu'il est d’autant plus grave de 
prof r des paroles ou d'écrire des arti- 
( qui peut-être, vus de Par nous sem- 
b t peu g mais q pour certains 
a enLrre NOUS qui S t'aile lans ia Grande 
lle { pu { & l 1) piler l’ime et le 
cœur de ce peu sont nineis, je le 
res l la h ] | est cr ni- 
h lé ), eill na4& 
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utilité et, puisqu'il est si sûr de son fait, 
il devrait être le premier à réclamer la 
justice devant les tribunaux français. 
(Très bien! et applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le rapporteur, Messieurs, je voudrais 
maiñtenant conclure em revenant aux dé- 
clarations de M. Mitterrand. Après avoir 
montré pourquoi on n’a pas le droit de 
dire que j'ai contesté la bonne foi de 
l'accusation, je ne veux pas qu’on dise 


J 


non plus que, par notre proposition, nous 
allons disqualifier la magistrature colo- 
niale, 

M. Jacques Mitterrand. Vous vous en 


êtes 

M. le rapporteur. Nous avons dit que, 
‘onformément à l’article 22 de la Consti- 
tution, nous voulions qu’on pût permettre 
l'application de la loi commune à un- de 
nos collègues contre lequel le ministère 


méfiés ! 


public estimait qu’ y avait lieu d’enga- 
ger des poursuites. Mais nous avons tenu 


à dire également que si le journaliste était 
poursuivi, le parlementaire devait pouvoir 
continuer à remplir sa mission. 

Par conséquent, M. Jombardo, qui vient 


ir 
tre 


lé expulsé de Madagascar, pouvant 
être, en vertu du code d'instruction cri- 
minelle, jugé soit à Madagascar, soit au 


de son domicile, soit au lieu où il 
peut être rejoint, il importe que nous dé- 
cidions qu’il serait jugé au siège de son 
domicile, Cela permettrait ainsi, sans en- 
traver l'exercice de son mandat parlemen- 
taire, à la justice de prononcer une déci- 


SICTE 


sion que notre collègue Lombardo «evrait 
être le premier à réclamer; notre collègue 


et le 


raison de 


porte-parole du parti socialiste 
le dire tout à l'heure, 


Perier 


avaient 
M. Jean Curabet. Ce n’est pas la per- 
sonnalité de M. Lombardo, vous le pensez 
bien, qui se trouve en cause! 


M. Jacques Mitterrand. Nous connaissons 


l'indépendance de la magistrature ! 

M. le rapporteur, C’est vous qui disqua- 
lifiez la magistrature! (Applaudissements 
à gauche et au centre. 


Je la disqualifie pas. Nous la jugeons 
à sa juste valeur, et sur les territoires 
d'outre-mer et sur le territoire métropo- 
litain. Nous sommes queiques-uns à savoir 
ce qu'elle vaut! Nous avons vu son atti- 
tude depuis le lendemain de la libération. 


M. le rapporteur. Monsieur Mitterrand, 


je vous remercie; ce que vous venez de 
le la magistrature en général prouve 
que si Vous avez voulu nous amener à 
| jue nous disqualifions une partie de 
la magistrature, la magistrature de Mada- 
gascar st en réalité parce que cette 
lisqu ition est dans votre esprit, vous 
vênez le montrer, pour la magistrature 
tout entiet \pplaudissements «a gauche 
el Lil { {1 # 

M. Jean Curabet, ( l'exception qui 
conlirt la règle et vous le savez, mon- 
sieur M t! 

M. le ranporteur. Et cela me dispense 
l'insister davantage. Nous n'avons pas 
lisqualifié la magistrature coloniale. Nous 
ivons dit tout simp.ement qu'il y a des 
jus France au domicile de M. Lom- 
bardo est-à-dire à Versailles, comme 
l'ont p1 mé M. le ministre de la France 
1 ] et M. Bour, Ce sont ces juge# 
qu 1s saisirons en même temps que 
nou terons Ja levée d’immunité parle- 
I C'est le vote que la commission 

| } C1 is Ina! le À il que 
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les positions sont claires et que çe 


‘ à hi e 
pourra être émis sans équivoque, "4 
Par conséquent je demande, si l'Assens 3 


blée n’y voit pas d’inconvérmient 
nous passions maintenant à la discuss, 
des articles et que nous prononcion: m 
clôture. (Applaudissements à gauche A | 
centre.) à 4: 


M. le président, Personne ne 4 
plus la parole dans la discussion 
rale ?... 

La discussion générale est close, 

J'informe l'Assemblée que je suis si 


[ni ue” 


StlR 


de deux amendements dont la discussig gc 
peut être longue. Puis, elle aura à ent gt 


dre M. le président et la lecture du décre 
de clôture. Tout ceci peut donc nous cm 
duire à une heure assez tardive. 

Dans ces conditions, l’Assemblée jus 
t-elle opportun de décider une sUSpeuig 
de séance ?... 
















Sur divers bancs à gauche et au c: 
Non! non! 


M. Jean Curabet. Nous propos, 
run à nous, une suspension de st 


nfre, 


d'une heure afin de permettre à l'Asse 
blée de travailler dans des conditn 
normales. 


M. le président. Je consulle l’Assemilf P 
sur cetle proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
pas suspendre sa séance.) 


M. le président. Je consulte l’Assemhlg 
sur le passage à la discussion de là pm 
position de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de jx 
ser à la discussion de la proposition & 
résolution.) 

Je donne lecture de la proposition 
résolution. 

« L'Assemblée de l’Union française, 


« Vu la requête de M. le procureur gk ir 
néral près la cour d'appel de Madagasat L 
transmise le 13 décembre 1948 par MH le 
ministre de la France d'outre-mer, qui 
licite l'autorisation d’intenter des pu g 
suites contre M. Lombardo, conseiller à j 
l'Union française ; | ni; 

« Autorise la suspension de l’immun ve 
parlementaire de M. Raymond Lombari Fi 
conseiller de l’Union française, € 





ditions désavouées par l’Assemblée, il & 
rait illogique qu’il fût ramené d'autork 
sur ce même territoire pour y être jugé, ce 
Vu les articles 23 et 69 du code st 
truction criminelle ; hi 
« Précise que l'autorisation de l’Assek 
blée de l’Union française n’est donnée qu ét 
sous la condition que les poursuites serûf to 
exercées devant une juridiction métro pl 
litaine. » Ba 
, m 
M, Jean Curabet, Nous demandons # ba 
vote par paragraphe. ax 
Je rappelle que je suis saisi de deu À 
amendements. L 
Le premier, présenté par M. de Boyss fa 
et M. le général Tubert tend à ajouter 4l Le 

deuxième paragraphe de la résolutiol 
après la phrase: « Autorise la suspensil po 
de l'immunité parlementaire de M. Raf à 
mond pose A 4 conseiller de l'Uni rx 
française » le texte suivant: pt 


ptle 


« …à raison de l’article intitulé : « Le pet 
ple malgache proteste contre les machil# 


tions des colonialistes visant à l'exterm de 
nation des Malgaches », publié le 21 ax 


10 £ enternil s 
vembre 1948, dans le journal Frater ruée te: 
Fihavanana, dont M. Raymond Lombani 
est directeur de publication », 
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ent, Ts vote par paragraphes ayant été de- f constituent la rédaction et la publication Je pense que cet amendemenf, qui & 
, dise ndé, je vais meftre aux voix les deux E de tous les articles de presse ci-dessus rap- | simplement pour but de préciser la volonté 
10ncio eniers paragraphes sur lesquels il n’y 4 | portés. » de notre Assemblée, devrait être og 
ru} jeun amendement. I! faut s'entendre. S'il y a d'autres arti- } par elle à l’unanimité, surtout après les 






Pyen rappelle le texte: 

x L'Assemblée de l’Union française, 

« Vu la requête de M. le procureur gé: 
ral près la cour d'appel de Madagascar 
, le 13 décembre 1948, par M. le 










JS Anemnise s 0] . 
à 2 inistre de la France d'outre-mer, qui 
D: golicite l'autorisation d'intenter des pour- 





ts contre M. Lombardo, conseiller de 











ra à guit 
e dt YUnion française , ; À F° 
nous à « Autorise la suspension de l'immunité 
gariementaire de M. Raymond Lombardo, 
aol eonseiller de l'Union française, » .… 

dns. M. Jean Curabet. Nous demandons un 

perulin. 
au centre M. le président. Je euis saisi d’une de- 





le scrutin présentée par M. Cura- 





man 
bet. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
trelaires en font le dépouillement.) 


















M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin.: 


Nombre des votants. :...:... «LU 

ide À Maiorité absolu&..és. sonéoesce 64 
Pour l'adoption... 90 
Ass. Contre CLR RERLLE LL! 36 


mblée de Union française à 
e rappelle que MM. Guy de Boysson, le 
général Tubert et les membres du groupe 
communiste et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à ajouter au deu- 
xième paragraphe de la résolution, après la 
phrase: « Autorise la suspension de l’im- 
munité parlementaire de M. -Ravmond 
Lombardo, conseiller de F'Union francaise », 
le texte suivant: 

« A raison de Partie intitulé « Le peu- 
le malgache proteste contre les machina- 


par M. | 
7, qui Sk 
des pour 


iSGLLET 


P 
ons des colonialistes visant à l’extermi- 
nation des Malgaches », publié le 25 mo- 
vembre 1948 dans le journal Fraternité- 
Fihavanana, dont M. Raymond Lombardo 
est directeur de publicäétion. » 

La parole est à M. de Boysson pour dé- 
lendre on amendement. 


M, Guy de Boysson. Nous avons déposé 
et amendement qui doit se placer à la 
= lu deuxième paragraphe de la réso- 
fond débat à 


Notre position sur le du 


nnée clé clairement exprimée. Nous avons voté 
tes « ve début de ce deuxième paragra- 
r phe 


c'est-à-dire contre le passage autori- 
lt la suspension de limmunité parle- 
MDentire de notre collègue Raymond Lom- 
BDario, et cela 


L ‘ pour les raisons que nous 
"ons exposées tout à l'heure. 
Je ue Mais puisque l’Assemblée, malgré notre 


Vis, a décidé d'autoriser la levée de l’un- 
: f mé parlementaire, nous pensons qu’il 
at au ti b'e: 
sl IL bien 


soute! préciser sur quoi porte cette 
ésoluti Sr 
isnensiol En effet, une dangereuse équivoque 
M. Ray Pourrait s'établir. Dans la requête du pro- 
Uniof cureur général citée dans la proposition 
“apportée par M. Monnet, il est question, 
Len. Iniqu ment question, en ce qui con- 
machin crne les laits allégués, de larticlke du 
l'externiiR: “0Vembre 1948, inséré daus le journal 
la 1 Mbardo. Aucun autre fait n’est 
raternill de . Cependant, le procureur général 
pertes  AMMSI sa requête: 
Fe + En conséquence, le soussigné a l’hon- 


feur de solliciter de celle-ei — c’est-à-dire 
notre Assemblée — l'autorisation né- 
“aire pour intenter contre M. Lombardo 
uites à raison des infractions que 


de 
ees 
les pours 








cles, qu’on nous les montre et, si possi- 
ble, pas en tronquant les textes. Or, le 
procureur général ne s’est référé qu’à 1m 
seul article, celui du 2 novembre 1948, 
et encore en en faussant le sens. 

Si nous autorisons la levée de l'imrmu- 
nité parlementaire, encore faut-il ne le 
faire que pour des faits portés à notre 
connaissance. 

Puisqu'i n’est question que de l’article 
du % novembre, je crois utile qu'il soit 
précisé que la demarde de levée d’immu- 
nité parlementaire ne joue qu'à raison de 
l'article intitulé : « Le peuple malgache... », 
ete. paru le 25 novembre 1948. 

Certains penseront qu'il est peut-être 
même inutile d'apporter celte précision, 
car Fautorisation de levée d'immumité 
nartementaire est restrictive. C’est. d'ail- 
ss l’opinion qu’expriment des auteurs, 
notamment M. André Philip, professeur de 
droit et homme folitique, qui écrivait der- 
niérement, je préciserai tout à Fheure à 
quel sujet: 

« Qu'il s'agisse d’invoquer des faits nou- 
veaux où de qualifier autrement des faits 
déjä conaus, l’antorisation préalable de 
l’Assemblée est toujours nécessaire. » 

ET ïl citait un autra débat qui s'était 
ouvert à Ja Chambre des députés en 192T: 

« M. Galmot a été l’objet d'une mesure 
d'instruction dont nous n’avons pas à con- 
naître; mais, aux termes de Ia loi, et d'or- 
dre public, la levée de l’immunité parie- 
mentaire est spéciale à Finculpalion pour 
laquelle eïle a été obtenue; aucune plainte 
nouveile ne peut être instruite sans une 
autorisation nouvelle de l’Assemblée. » 

On pourrait donc prétendre que k préci- 
sion que nous demandons est em elle- 
même peu w#lile. Nous pensons au contraire 
que, tenant comple d’exempes tout ré- 
cents, elle cest extrêmement importante, 
car l’article de M. André Philip avait trait 
au verdiet des procès de Tananarive, au 
cours desquels, vous° le savez, on à mo- 
difté Finculpation après que l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République 
eussént autorisé la levée de Fimmunité 
parlementaire. 


En effet, les parlementaires maïlgaches 
étaient inculpés d’atteinte 4 la sûreté de 
‘4 “ v 
1 CCL 


l'Etat, et l’on-a lifié e: > in- 
cuipation en complicité d’assassinat, C’est 
pourquoi de trés nombreux parlementai- 
res, ayant pris. connaissance du jugement 
de Tananarive, ont prétendu que jamais 
ils n'avaient voulu, ni même pensé que 
des condamnations à mort pourraient être 
prononcées. Et M. Vincent Badie déclarait, 
dans Ja ééance du 22 septembre 1948: 

« Le parquet général, en accord sans 
doute avec le Gouvernement, à Ini-même 
pris la responsabilité de modifier F'incu!- 
pation. Nos coliègues malgaches sont, en 
effet, poursuivis actuellement pour comp'i- 
cité d’aseassinat, ils risquent ainsi la peine 
de mort. » Ce risque d’ailleurs est devenm 
une réalité après le jugement de la cour 
de Tananarive. 

En conséquence, et puisque Ja majorité 
de l'Assemblée a décidé Ja levée de lim- 
munité parlementaire, notre amendement 
tend à ce quz cette levée d’immunité 
parlementaire soit uniquement valable 
poar les faits reprochés à M. Lombardo et 
portés à notre connaissance, à savoir l’ar- 
ticle du 25 novembre 1948. 

Nous n+ demandons même P 
aotre amendement, qu’on limite | 
suites; nous demandons qu’on ne se livre 
pas à une extension de ces poursuites, 
du moins sans en référer à nouveau À 
aotre Assembléa 


par 


eg pour- 





incidents douloureux des récents procès 
de Madagascar. (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

M. je 


M. le président. la parole est à 


rapporteur. 


M, le rapperteur. Dans le serupule qu 
anime M. Guy de. Boysson, je retrouve une 
préoccupation que nous avions eue égale- 
ment. En effet, comme il vient de le faire 
remarquer, la fin de la requète de M. le 
procureur de Ja République est ainsi ré- 
digée: « En conséquence Ile soussigné 4 
l'honneur de solliciler de celle-ei l'autori- 
sation nécessaire por intenter contre 
M. Lombardo les poursuites à raison des 
infractions que constituent Ja rédaetion et 
lx publication de tous les articles de 
presse ci-dessus rapportés. 

Cette phrase peut sembler équivoque. 
A la réflexion, j'avais pensé qu'il n’y avait 
pas d'équivoque, puisque le seuk article 
de presse rapporté est celui du NO» 
vembre. 

IE n'en reste pas moins que la rédaction 
de M. le procureur général mentionne 
« tous les articles de presse ci-dessus rap- 
portés », et qu'un passage de son réquisi- 
toire mentionne que « M. Lombardo était 
coupable, au titre de directeur de Frater- 
nité, d'une série d'articles », 

Sur ce poigt, il ne doit pas y avoir de 
malentendu._ Aussi ne voyons-nous pas 
d’inconvénient à donner la précision que 
propose M. Guy de Boysson sous une forme 
toutefois un peu différente. Notre colègu 
emploie le terme « publié Or, si nous 
disons que Particle a été publié, nous yre- 
nons parti sur la publicité da délit, alers 
que la non publication de l’artiele ineri- 
miné. peut êlre un des moyens qu'inve- 
quera le prévenu pour se défendre en di- 
sant que le journal, ayant été saisi, n’a pas 
été publié. Nous avons le désir d’être aussi 
réservés que possible sur le choix des ter- 


y” 
— 


mes que nous allons employer. 

Il paraît, d'autre part, inutile de men- 
tionner dans l'amendement tout le titre de 
l’article, 

C’est pourquoi, d'accord avee le prési- 
dent de la commi Sion, }e Propose à 1108 
ollègues Ja rédaction suivante : 

« À raison de l’article inséré da le 


{ 2 
numéro du 25 novembre 1948 du journal 

] 

L! 


Fraternilé-Fihavanana cité dans ladite re- 
quête. » 

M, Jean Curabet. Nous mn 1” d. 

M, Guy de Boysson. No mnes d'ae- 
ord. La rédaction qui nono r 4 
le Jnerne SEnS QUE la nôtre, 

M. le président. Je met IX voix l’amen- 
lement. ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, Lu 
vor, est adi pté.) 

M. le président, L deux paragraphes 
suivants de la proposilion de résolution 
ne SOnE pas coniesics. d'( ael = 
ture 

aœ idérant q apré ju M. Lon do 
a été éloigné de Madagascar dans des con- 
ditions lésavouée par ] \ érmee, Î C= 
rait illogique qu’il fût ran l'autorité 
sur mème territoire pour être jugé; 

« Vu les articles 23 et 69 du de d’ine- 
truction criminelle: » 

Personne se demande ] ; 


deux paragraphes 


Je les mets aux voix. 
(Ces deur paragraphe mis aux 
Sont adoptés.) 


‘) 
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M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement déposé par MM. Curabet, de Boys- 
son et les membres du groupe communiste 
et apparentés, tendant à ajouter un avant- 
dernier paragraphe ainsi conçu: 

« Considérant que, dans sa séance du 
6 mars 1948, l’Assemblée de l’Union fran- 
aise a adopté une résolution tendant à 
È ibrogation du décret du 4 décembre 1930, 
complétant l'article 91 du code pénal, et à 
l'amnistie de toutes les peines pronon( ces 
en ipplication de ce décret; » 


Et à rédiger ainsi qu'il suit le dernier 
paragraphe de celle résolution: 
« Précise que l'autorisation de l’Assem- 
blée de l’Union francaise n’est donnée que 
sous la condition de l’abrogation, préalable 
à tout engagement de poursuites, du dé- 
cret du 4 décembre 1930, complétant l’ar- 


ticle 91 du code pénal, et sous la condi- 


tion que par Ja suite les poursuites seront 
exercées devant une juridiction métropoli- 
laine, » 


La parole est à M. Estèbe. 

M. Estèbe. Je demande une adjonction 
au texte du dernier paragraphe de la pro- 
position, Etant donné que les articles 23 
et 69 paraissent justifier le paragraphe sui- 
vant, alors qu'en fait il semblerait pet 
>rouver que l’on puisse renvoyer devant 
IA juridiction de Madagascar notre collègue 


M. Lombardo, je demande que le verbe 
a préciser » soit suivi d’un adverbe res: 
trictif comme toutefois » ou « cepen- 
da 


M. Jean Curabet. C'est-à-dire « ...précise 
toutefois que... ». D'accord ! 
M. le président. La parole est à M. Cura- 


bet pour soutenir son amendement. 


M. Jean Curabet. Mes chers collègues, il 
vous a été donné lecture de l'amendement 
que nous avons déposé au nom du groupe 
tommuniste et de ses apparentés. Cet 
amendement est en votre possession et, 
sans remettre absolument en question 
toute l'affaire du décret Cayla, je voudrais 
tout de même rappeler quelle fut la posi- 


tion prise par certains membres qui siè- 
gent sur des bancs autres que les nôtres 
dans cette Assemblée lors de la discussion 


du 5 mars 1948. 
Je voudrais rappeler quelle fut leur po- 


sition, et cela dans l'intérêt même de no- 
tre Assemblée. Si tout à l'heure — oh! je 


comprends fort bien quelle fut votre po- 


sition — vous avez rejeté la motion préju- 
diciclle de M. de Boysson, c’est que vous 
pensiez sans doute qu’il fallait, coûte que 
coûle, que vint aujourd’hui la discussion 

t ] votre 


et qu'on en terminät, car telle était 


Nous en sommes donc à la discussion, 
nn sommes même à voter sur la pro- 


nosition. Mais, tout de même, nous n’al- 
lor pas jusqu’au bout nous déjuger; 
nous avons pris une position le 5 mars, 
et pour celte proposition, j'ai le Jour- 


yeux, il y à eu un 
scrutin œublic et sur le Journal offi- 
ciel il y à les noms des votants. Est-ce 
ins un scritin, tout à l'heure, nous 
allons retrouver les personnes qui, ayant 
dit le 5 mare « Nous voulons l’abrogation 
du décret \ la », diront aujourd’hui: 


sous les 


n ul offi iel 


Nous consentons à ce que le décret soit 

dans le rapport et à ce qu’il en soit 
fait usage tre notre collègué M. Lom- 
bardo dont nous demandons la levée d’im- 
munité parlementaire » ? 

Je pense que vous ne voudrez pas cela 
et, en tout cas, je voudrais vous rappeler 
quelle fut, à l’occasion de cette discussion 


cont 


à 
du à mars sur ce-trop fameux décret, la 





position, par exemple, de notre collègue 
M. Abdesselam qui était rapporteur de la 
commission et qui disait notamment, 
page 215 du Journal officiel: « Ce décret 
dont l'abrogation est demandée par la 
proposition de résolution n’entrera pas en 
application dans l'administration de la 
justice. Pourquoi ? Parce qu’il est contre 
la Constitution, contre la légalité, et, qu’en 
fait, il est implicitement abrogé ». 

Voilà ce que disait M. Abdesselam, et il 
le croyait sorsqu'il faisait cette déclara- 
tion. Le procureur général de Madagascar 
n'est pas de son avis, puisqu'il ne consi- 
dère pas qu'implicitement ce décret est 
abrogé. Il ne considère même pas que notre 
Assemblée a pris une position. Ainsi que 
le disait tout à l'heure notre collègue, 
M. Milterrand, « le procureur général de 
Madagascar est en retard d’une Constitu- 
tion »; c’est vrai. D'ailleurs, M. Monnet l’a 
également remarqué dans son rapport. 
Mais, non seulement il est en retard d’une 
Constitution, mais encore, il attache bien 
peu d'importance, vraiment, aux déci- 
sions et aux positions prises par cette 
Assemblée, qu’il semble, en temps ordi- 
naire, absolument ignorer. Jl la.connaît 
aujourd'hui pour demander une levée 
d'’immunité parlementaire, mais il ignore 
que l’Assemblée a pris position Le 5 mars 
sur le décret Cayla. S'il l'avait su, je pense 
qu'il ne s’y serait pas référé. Madagascar 
est loin, certes, mais même de loin, ce 
haut magistrat aurait dû suivre nos débats 
ou s’en informer. 

En tout cas, dans son esprit, et contrai- 
rement à ce que pensait M. Abdesselam, 
le procureur général de Madagascar pense 
bien que le décret Cayla est toujours en 
vigueur et qu'il peut en être fait applica- 
tion. 

Pius loin, M. Abdesselam disait: « En 
effet, en vertu de la Constitution, ar- 
ticle 72, le décret du 4 décemlwe 1930 » — 
M. Abdesselam insistait — «*est devenu 
caduc, car il concerne une matière, la lé- 
gislation criminelle, qui relève désormais 
du pouvoir législatif seul. Dans l'avenir, 
ce texte ne peut plus être appliqué. Im- 
plicitement,-il est donc abrogé. La propo- 
sition qui vous est présentée ne fait alors 
que consatrer un état de faits en le régu- 
larisant et en le rendant officiel ». 

Eh bien! nous demandons la régularisa- 


tion depuis huit mois et nous l’attendons | 


encore ! 

Mais, quelle fut la position de M. Le- 
chani qui, ainsi que vous le savez, siège 
sur Les bancs 6ocialistes ? M. Lechani, con- 
naissant, évidemment, tout le mal qu’a pu 
faire outre-mer le décret Cayla, n’était p 
tendre à son égard. Il disait, à la page 223 
du Journal officiel : 

« En vertu de ce décret, tout autochtoné 
ou toute collectivité autochtone peut être 
frappé par des mesures d'exception, 

« En France, vous ignorez — ee dont je 
me réjouis, d’ailleurs — ces décrets qui se 
servent de formules très élastiques, telles 
que : de nature à troubler l’ordre pu- 
blic. », « enfreindre les lois. », « me- 
naces contre la sûreté de l'Etat... », « me- 
naces contre la souveraineté française... », 
« appel à da révolte, etc. ». Les mots, les 
formules, changent selon les pays mais le 
fond reste le même un peu partout. 

« En vertu de formuies aussi souples, on 
condamne, on frappe, et les maifaisances 
et les abus qui naissent de ces textes sont 
d'autant plus caractérisés et plus nom- 
breux que les formules sont plus vagues. 
Si l’on y ajoute le caractère d'exception de 
ces textes, cela suffit à nous inciter à en 
souhaiter d’abrogation. 

« C’est en nous inspirant de ce prin- 
cipe » — M, Lechani parie au nom du 





Per. 

e nous voter 
abrogation du décret” du 4 dé 
1930 ». 4 

Parlant au nom du M, R. P., dont la pl 
sition était, à vrai dire, différente, 
différente même, M, Vendenboomgaers 
porte-parole de nos collègues du gromé 
M. R. P., disait, parlant du décret Ca 
toujours à la page 223 du Journal officiel 

« Vous demandez l’abrogation de ce toy 
pour éviter l’arbitraire. Je le veux bis 
Mais qu'est-ce que l'arbitraire en matière 
judiciaire et pénale? IL consiste à laise 
au juge une trop grande faculté, une tm 
grande facilité d'interprétation des texte 
car alors le juge peut les interpréter & 
diverses façons, en raison de certains my 
biles ou de certaines circonstances. » 

Je ne pense pas qu’il y ait dans l'esp 
de notre collègue M. Vendenboomgierÿ 
une clairvoyance telle qu’il ait pu prémÿ 
ce qui se passerait lors de l'affaire qi 
nous oscupe et quelle serait la position ÿ 
procureur général de l'ile que notre 
lègue M. Vendenboomgaerde connait 4 
bien. 

Plus loin, notre collègue M. Momo To 
indépendant d'outre-mer, disait ceci: 


, 


qroces socialiste — « 


M. Cazelles. Mais c’est une véritable ds 
tribution de prix, mon cher collègue! 


M. Jean Curabet, Mais c’est utie. Il sex 
ble nécessaire, monsieur Cazelles, de rm 
fraichir la mémoire des uns et des autra 
et la vôtre du même coup; ‘il semik 
qu'elle en ait besoin. Nous vous rappel 
G 
avez changé depuis, vous nous en donne 
rez certainement les raisons et nous 4 
écouterons avec beaucoup d'intérêt, 


M, Cazelles. Mais oui! 


M, Jean Curabet. Voici quelle fut la pe 
sition de M. Momo Touré: « Cette Consle 
tution a été votée sans nous, mais elk 
existe ou elle n’existe pas. Si elle existé 
le décret Cayla en question est anticonsts 
tutionnel. Nous demandons donc son abre 
gation pure et simple. » « 2 sa 
ments » note le Journal officiel. 

Je rappelle maintenant la position à 
M. Mitterrand, parlant au nom de not 
groupe : « Mais puisque l’occasion nous #l 
est offerte, souffrez, monsieur Vendel 
boomgaerde, et monsieur Antonini, que 


ce jour, détruisant les décrets Cayia, n0uSS 


soyons tout simplement fidèles à la mm 
räle en affirmant que celle-ci est la pli 
haute et la plus noble expression 
droit, » J 
Notre collègue M. Gueye Momar Dj 
socialiste, en fin de l'intervention ( 
M. Mitterrand, disait: « Monsieur Mit 
rand, vous avez notre approbation. » 
J'en ai terminé avec ces citations. 


M. Max André. 
choisis ! 


Ce 6çont 


Un conseiller au centre, Et de bons al 
teurs. 

M. Jean Curabet. Des morceaux choisi 
qui ont leur valeur, monsieur Max Andk 

C'est à votre intention que je les 4 
cueillis et que je les présente en bouqu 
à cette Assemblée, 
fera son profit. 


|; 
M. Borrey. C'est pour le 1% janv 
(Sourires sur divers bancs.) 


M. Jean Curabet, Vous voilà donc co! 
blés! Et j'espère que vous allez pouvoñ 
en toute connaissance de cause, com 
je vous le disais hier — et je répéterai ll 
mot qui à paru vous effrayer — prend 


onc quelle fut votre position. Si vous al 


des morceau 


espérant qu’elle € 


bé td vs pus mb 


nn DC à 


tante: A où sd éd ds à 
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on 1 ire Lin / . « d LALC cepmhl | Go = | ” k 
our Mille tte robe te réinvestir M. Lombardo de lui donne très volol ere ] 40 ‘ À a \ : 
: ile mmunité 3 q Ms lontiers rendez-vous, | 2PPOrtés S : 
on. pas suivis fans Le qu'on ne nous à (M. Juge fait un geste d'approbation Ÿ deco we 
ons Le ‘dans À proposition condition- Mais parfaitement bee ie | 
dl \ jue nous avions formulée ? » p raissez opil « Sas qe gré Juge ; : L: sis 
1S ave? Fe s « Iner au pont comn . ssident 
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M. le rappo:teur. Vous parlez dans votre 
t du déeret Cavla et vous ne 
tout de l’éventualité 


@inethtetIrer) 
ivlez | 
warez 1 au 
2 


M. Jean Curabet. Si, à la fin. 


M. le rapporteur. Vous dites: sous la 
condition que la poursuite soit exercée... » 
C'est notre texte, vous n'v ajoutez 

. ? « v 
rien. 

M. Jsan Curabet. Je voulais y metire un 
accent particulier, \ cause le méritait 


\f 
1! Li, 


à votre amende- 


M. le rapptrteur. C'est 
ment que je veux répondre. C’est lui seul 


qui est en discussion et c’est sur lui que 
nous allons voter, Sur le reste, pour avoir 
satisfaction, vous n'avez qu'à voter avec 
la commission; elle vous donne absolu- 


ment gain de Votre amendement 
st fondé sur les discussions que l’Assem- 
Plée a eues au mois de mars et qui ont 
montré qu'il y avait dans cette Assemblée 
une majorilé pour abroger l'alinéa 3 de 
l'artiele 91. 

Messieurs, si nous entrions dans ce 
débat, nous inslituerions une controverse 


cause. 


juridique qui n’est point de notre ressort, 
puisque c’est nous qui aurions à qualifier 
le délit ou le erime qu'a commis notre 
collègue, M. Lombardo 

Le p ireur général nous dit: « soit 
l'article 27 de la loi du 29 juillet 1881 oi 
ci l cle 91 

L 


M. Jean Gurabet. Que c'est spécieux! 


M. le rapporteur, ...soit les articles 1 et 2 
du décret du 2 ptembre 1947 Nous 
n'avons pas, no à choisir, Nous avons 
à déc! 1e les poursuites sont fondées 
sur 1 e par son libellé, par 
son titre, par ( lusion, et nous levons 
l'immunité parlementaire de M. Lombardo, 
ç " l ” fondu ‘ren 11 : vanne 
ot } 1 CLIC iU ue NOUS SUIVTONS 
notre président vous l’a confirmé — avec 
vigil ( que fera la juridiction mé- 
tropolitaine que nous allons qualifier seule 
pou tre du procès, de facon que 

tt iridiction Inntait nno attitnfia 
5 , ucuon adoptait un attitude 
qui ne fût pas conforme à notre volonté, 
not ns prendre toutes dispositions 
utiles pour que notre décision soit res- 
pe lé 

J pète, messieurs, la mmission 
A voi en toute indépendance, en toute 
Bérénité, à l'égard d’un des membres de 
notre Assemblée, prendre une position, 
qui dans le dis] tif qu’elle a propos 
À vos suffrages conslitue une innovation. 


! ? 1 . . , 
Mai nous demandons à la Ma }0 ité qui, 


ie présent, a bien voulx nous suivre, 
>} pas se laisser aller à adopter des 
amendements qui, précisément, pren- 
ralent un caractèr trop particulier et 
feraient ser notre Assemblée de 
innox dans un pareil débat où, jusqu’à 
sembl bornaient à 


ent les poursuites 


{trop 


d nhlices ge 


pré | loc 
M. Jean Curabet, Me permellez-vous de 


vous: CrroI pl InmonsIieul appo] 
te 

J il 1] ju en lisant le Jour l offi- 
ciel qu > 4 mars, lors de la précédente 
diseu »n sur | ‘cret Cayla, vous n’aviez 
pas vote, Vous ne deviez pas être ici. 

M. le rapportour. J'étais en Côte d'1 ( 
M. Jean Curabet. Vous n'avez et Inst 
quence pas pu suivre le débat q lors 
s'est nent développé. Nous n'inno 
vons ! e jaisons que confirmer 
une po in q ll, sur tous les pl ns, sous 
fous & pects, a été développée ici le 
À 1 ‘es nent ! I pas 





nous déjuger sur aucun point que je pro- 
pose l’amendement actuellement en dis- 
cussion, 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, fl 
ne s'agit pas de se contredire ou de con- 
firmer; il s'agit de parler des choses en 
ieur temps. 

Vous avez, le 4 mars, délibéré sur un 
sujet déterminé et vous avez émis.un 
vote. 


M. Jean Curabet. Dit et dédit. 

M. le rapporteur, Aujourd’hui on vous 
demande si vous voulez ou non lever 
l'immunité parlementaire d’un de nos col- 
lègues. Ne inélangeons pas les questions. 
L'Assemblée ne sé déjuge pas en décidant 
qu'aujourd'hui M. Lombardo sera traité en 
tant que directeur de journal que le minis- 
tère public accuse d’avoir publié un cer- 
tain article. En autorisant ee soit jugé, 
en quoi contredisons-nous les votes émis 
le 4 mars, puisque la qualification du délit 
ou du crime commis procède aussi bien 
de l’article 27 de la loi de 1881 que des 
articles 1 et 2 du décret de septembre 1947. 

On nous a demandé — je ne suis pas ju- 
riste et ne saurais là-dessus vous donner 
un avis formel — si une magistraturé 
métropolitaine, siégeant dans la métro- 
pole, peut juger en fonction d’un texte 
applicable à Madagascar. Ce que nous sa- 
vons, en tout cas, c’est qu’étant maîtres 
d'arrêter les poursuites, si nous estimons 
qu’en effet elles sont mal engagées et con- 
duites d’une facon qui serait em contra- 
dietion avec la décision de notre Assem- 
blée, seule qualifiée pour lever ou rétablir 
Pimmunité parlementaire, nous ne man- 
querons pas de suivre la procédure enga- 
contre notre collègue et, le cas 
échéant, d’intervenir pour qu’elles aient 
lieu en toute équité et qu’elles permettent 
finalement d'apporter une lumière indis- 
pensable sur les faits reprochés à un de 
nos collègues. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


gce 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Curabet, avec la mo- 
dification qui a été apportée. 


M. Estèbe. Je précise, monsieur le pré- 
sident, que mon adjonction visait simple- 
ment le texte de la commission: « précise 
toutefois que ». 


M. le rapporteur, Le « toutefois » n’ajoute 
rien et la commission n’en voit pas l’uti- 


vais donc mettre 


M. le président. Je 
l'amendement aux voix. 


M. Jean Curabet. Nous demandons un 
rutin public. 


M. Abdesselam. Monsieur le président, 
je demande Ja parole contre l’amendement. 


M. le président, La parole est à M. Abdes- 
selam pour une explication de vote, 


M. Abdesselam. M. Curabet, il y à un 
nstant, a fait allusion au rapport que j'ai 
eu l’honneur de présenter à l’occasion de 
l’abrogation du décret Cayla. Je ne change 
pas de point de vue; je confirme ce que 
J'ai dit, je confirme ce que j'ai écrit, je 
suis, en principe, contre les régimes d'ex- 
ception. Mais votre amendement va à l’en- 
contre de la séparation des pouvoïrs, 


M. Jean Curabet, Ah bien! 


M. Abdesselam, Tant que le décret Cayla 
ne sera pas formellement abrogé, il peut 


être appliqué. 








M. Jean Gurabet. Vous avez déjà dit qu'il 
était implicitement abrogé. ; 


M. Abdesselam. Evidemment, des part. 
sans soutiendront que la juridiction métro. 
politaine saisie d’un délit commis dans les 
colonies ne doit aure que la léris. 
lation en vigueur dans la métropole ; d'au. 
tres soutiendront que pour un délit 
commis à Madagascar et dans les pays 
d'outre-mer, le tribunal a le droit d'apph. 
quer tous les textes en vigueur dans les 
pays d'outre-mer. | 

Par conséquent cette controverse ne 
peut être tranchée que par la juridiction 
saisie. 


M. Laurin, Très bien! 


M. Abdesselam, Et nous n'avons pas À 
nous immiscer dans une question qui sort 
de notre domaine. C’est en vertu de ces 
pre juridiques ” je vote contre 
‘amendement proposé par M. Curabet, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jean Curabet, C’est en vertu des 
mêmes principes sans doute que vous 
aviez une opinion diamétralement opposée 
le 4 mars! 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin public présentée sur son 
amendement par M. Curabet, au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur l'amendement 
présenté par M. Curabet, 


Nombre des votants....sssss 122 
Majorité absolue ARE ELILILLIS 62 
Pour l’adoption..zses © 
CONTE ,...seommes : D 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas 
adopté. 


M. le rapporteur, Je demande la paro:e. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Au dernier paragraphe 
de la proposition de résolution, le mot 
« toutefois » dont M. Estèbe a suggéré l'ad- 
jonction, n’est pas nécessaire. Bien plus, 
il alourdirait le texte. 


M. le président, Personne ne demandé 
la parole ?.… 


Je donné lecture du dernier paragraphe, 
ainsi conçu: 

« Précise que l'autorisation de l’Assem- 
blée de l’Union française n’est donnée que 
sous la condition que les poursuites seront 
exercées devant une juridiction métropo- 
litaine. » 

Je mets aux ‘voix ce dernier paragräs 
phe. 


(Le dernier paragraphe, mis aux voi 
est adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l’ensemble de la proposition de résolus 
tion, qui se trouve ainsi rédigée: 

« L'Assemblée de l'Union frânçaise, 

« Vu la requête de M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Madagascar 
transmise le 13 décembre 1948 par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, qui 
sollicite l’autorisation d’intenter des pour- 
suites contre M. Lombardo, conseiller de 
l’Union française; 


< 
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» lementaire 
is iller de l'Union france aise, 


inséré dans le numéro du : 


. Thévenin, à 





commission 
les éléments 











Autorise la suspension de l'immunité 
de M. Raymond Lombardo, 
à raison de 
5 no- 


1948 du rene Fraternité-Fihava- 


( cité dans ladite 


asidérant qu’: aa à que M. Lombardo 
‘loigné de Madagascar dans _ con- 


tions désavouées par l’Assemblée, 
it illogique qu’il fût ramené ee ++ 
mème territoire pou 
les articles 23 et 69 du cc ie 


on criminelle ; 


Précise que Fautorisation de F \ssem- 
le l'Union franc aise n° est donné 
poursu u ites se- 


la condition que 


4 : lhpuont 
CCCS UE YuLie 


Thévenin. Je demande 
. 


A + 
L10Nn (Ki vor 


Lt 


le président, | 


La 
it 11) 
} | N 
,) { 
La 1111 
11 
F0 


msidérable. 
z bien qu 


tel où té ] 


t bien d'un vo 


IsSsSIons seront 
n française. 

t } … et Tao" 
ila Si 1eS ESP! 


‘outre-mer en 


lié ou non. Le 


te, ce n’est pas nous 
mais le Gouvern t 
ette Assemblée. 
ipport nous a dit 
rlement doivent être 
à l’abri des tracas 


motifs politi iques 


en réalité , ils S agit Ï bien là 
ques. L'opération 
1mbardo a commencé ë par T exp" sion 
: et illégale, elle : 
inde de poursuites do nt la 
a bien voul 
essentiels 


l'examen. 


» À y n n 
e à un groupe 


nportante des populati 
le suivre et d’y participer. 

établi, à cette occasion, 
de traitement entre 
SSé mblée, faisant l’objet 
ides de poursuites, suivant 
ennent à un groupe où ; 
lité, on veut pi VrA 


l’expulsant 


ensuite en l’arracl 
ent à cette DURE 
L que six millions 
rançaises ont faite à 
{ » 


incals, {1 nlat 
gauche.) : 
v 
st le- crime 
il a dénoncé lL 


Il a montré 
isage de la Fran 
ne tolère pou 
de pr et 
norma qi 16 


Baron soie nt en 
la protect on “€ di 


juvez normal qu 





\s éM 


ne résistaient 
Cette y, mar politique 
poursuivie mn C ? 
nvient de rappeler ‘que 
etté semblé n’a pas hésité 2 
onstantes de courtoisie, 
les différents £g 
gré les engagements pris, 
en hâtant d'une facon 1 


groupes, puisque mal- 


= 


1 


{ que l’Union française est surtout un 
velle étiquette sur une vieille march 











1 


journal comme « Tana-Journal » ou d’au- 
tres journaux racistes ne soient pas où 


suivis et puissent continuer leur 


en toute quiétude à Madagascar. Par 
re, vous trouvez anormai qu’un homme 
qui à dénoncé les excès du colonia 


ne soit pas pours suivi. 


Notre Assemblée, en se prononçant 


les conclusions de sa commission 
truction, va dire, er \ définitive, si 


de dénoncer le colonialisme const itu 


crime. Si e:le rép 4 oui, per: mettez 
de vous dire que cela signilira que 


montrerez, pour la majorité d’entre 


dise. Vous nous avez dit et expliqi 
vous entendiez prendre quelques 


| a 
Uons. Voyez-vous, au sujet de ces précau 


tions, nous vous-dirons que c’est, 
part, un aveu de vos pensées intimes 
« justice » telle qu’elle s'exprime 

gascar, d'autre part, permettez -1 


penser que vous avez le sent 





conformément à une tradition déj: 
établie, il s’agit d’un vœu pieux et 
ne sera pas, une fois de pus, tenu compt 
| du désir exprimé par notre Assemb} 
Par conséquent, et engagemeï 
| coûte pas cher, l'essentiel étant de 
un communiste à la justice pour 
| soit poursuivi en vertu d’un décret d’ 
ton qu'a une certaine époque vous 
tous condamné 
Quant à cette justice, pour son 
| ble, nous sommes fondés à émettre 


que loute sur son indépendan e — 


ne pouvons pas oublier en cette fin 
née que eur le territoire métr 


même elle en donne de singuliers 


moignages en jetant en prison e 


milliers d’ouvri rs français ‘oupal le 


d’avoir déf rendu lei , pai n 2l07rs jue 


tanément elle ac quitte les affa meurs € 


traîtres - -; sans doute par haine pa 
allez-vous en définitive faire pou 


un communiste 


Soyez certains que ces mesures ne 
ront pas susceptibles non seulement 
rêter l'élan de l'ensemble des peuples e« 
core opprimés vers la justice et la liberte 


mais aussi l’action de toujours du 
à l'extrême gauche) … fit . aux 
tions du mouvement ouvrier frança 
dèle aux traditions démo railones d 
peuple, défendant l'injustice et 


contre les crimes du colonialisme, 


Pour clôturer ce débat, tenant compte 
que certains précédents 6e sont prés 


dans d’autres Assemblées où l'on 


voté des levées d’immunité parlementa 
et où, par la suite, on est venu 


« Nous n'avons pas voulu cela », n 
lons vous demander, mesdames et 


sieurs, de pr ndre vos responsabilité 
| dividuellement ke non pas de faire 
ciper des absents au vote, C’est p 


nous deman jons un scrutin public 


tribune. ipplaudissements à l'ex 


gauche 


M. Alkert Sarraut. CI l 
V 15 ile , à Ja limité ] 

M. Jean Curabet, V 
légère, monsieur Sarraut, 


M. Albert Sarraut, On y voit clair. 


M. Jean Curabet, Vo I : 
enfants devai JUS, g 1 SI n 

M. le président. La parole est à M 
André. 





j int 
Imen 


ju 1fes 


communiste français. (Applaudissements 








» 
eftet, 
m'intert 


M. Max André. 
affaire, expliquer 


ce que j'ai toujours défendu jei ce point 
de vue que, dans une | 


[y avait à juger 


elon les opinions individu 


Il n’y à pas ( 


avis, de discipline de g1 
licle 8 8 de notre règlement 
comme nous l’avions pr 
un scrutin secret, ni 


moins, la liberté 
pectée. 


Quoi qu’il en soit, 
tout en expriman 
nelle, je sais que 


l'unanimité du 
ubli 117) popul 
es membres de 
communauté d’i 


| je vais m'eflorcer 


Mes chers collèg 


se déroulait dar 


acte d l’affair 
Or, ce jou 
pl at er de M. 
d'outre-mer en 
comm ire de 
déclaré qui l 
sentant au 
juridique 
jui me pal 
rgulies que } 
J'ai dit q 
de m'eng er a 
un et uhailt 
domaine d 1 
vous le savez, 
| Chevign 





Je 115 } 
d'hui pour de 
je me refuse 





parti communi 
spé ieuse dial 


rérai sur le ter 


à l’écart de toute 


toute exégese. 
De quoi ee 
Le très remarqu 

nous J’a rap pel 


r 


bardo ( ‘oupable 


même incorrect de 
sp un exametl 
à décision... 


M. Jean Curabet. 


il fallait demai 


cussion générale. 


pouvez parler per 


nutes. Vous et vo 
nt + 


M. Alphonse Ju £ 
tre )iegue M l'} 


M. Max André. 





M. Jean Curabet, 


dès le début 
sabilités alor 


M. Alphonse 


rabet l pret 


IuS de cinq 


M. Max André 


qa ee}, Vi JUS 
tAr la fl bat. 1 
M. Jean Curabet, 


M. Alphonse Juge. 


oulez appliquer 
olez conetarnm 


VAUIC4 1152 Li LA 


NOUS nn AVOI 
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président, 


M. Max André, 


} 1a 1 il remar 
r 1 1 1 » 
| iuC j 


] tar 
b 1 
} ! ] { dé- 
1 
" 
| : " J 
" 
lé 
s 
l 
» " 1 
Li 11 
To 
t 
‘ 
a 
: 
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qu'ell cn développe, et je ne veux pas 
insisler sur celles menées dans divers 
points de l’Union française par de parti 


1) 


M, 


M. Jacques Mitterrand. 


communiste et dont certains’ de nos col- 
*  $ 11 | 





ont eu Ges échos. 
! + i1 nt! , 
{ 1 À + Cni-115 COntUNMEef 
t " id itarrt lanr 
besoon Le n S'abritant der- 


de 


limmunité 


lamiol {nc 
Ji(HiIGiISt CS, 


Jean Curabet. ( 
1 S eZ Max 


assure, monsieur 
pas 


| 


M. Max André, A { M. Mitterrand. 


M. 
M. 
M. 


nf 
M, 
N 
M, 
ñA 
M. 
ad 
M. 
A": 
pas 
LÆ 
fles 
{ra 
nn 
Tr) 
"ET 
t 
M. ] 
Var 
qua 


es Mitterrand, Je n’en à 


Jacat 


Alfred Bour, N'allonvez pas le 


. y ï +: ‘; mt îs . 1 
fax André, 1! À y uionnaires ue 
! ? 1 nt , nn 
\ ieur point d 10n- 
r . 4 : 
Ï LU Lit 10 LU URL 
1 
nf eu1sem nt ia 
t l ’ tnu 
a 4 tout 
: 1 [1 
! Le 
1 
1 + 1 
‘ CÛ Ut Alicaii 
L ‘ £ 
| L | A .. 
ll 1 l’extrên ruche. Oue 
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"] 2... £ ‘ °1 
Max Andre, I à eu 118 
suiillits 
1 t { 1 ich LL RE EU LE LE LER 
gt 1) tn 
{ 1% + \F70665- 
Lt .o 
{ 1 — 1p} tLais- 
] v 
[ ( oancs « 
! oénéral PhaouannoPeartin Tr? 1 "mn | 
1 enerai VA ANIGC-RD CT LIT, 11! 1J1C011 
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Jean Curabet, 


| : Anate 
ae Imes SOiQai 


le général Chevante-Bertin., Monsieu” 


] i A f au centre.) 
Jean Curabet, Je x 


Vous n'étiez pas où 


s demande par- 





y? Le L Al ] 1 14 
M André. ] 11iC VEN je 
[ I ] que je ne vous ai 
nier ny 
3 agitateu n oO mem pas ce ré- 
le dignité qui est dans la simple 
»n pariementaire, de demander eux- 
1 1 11 " 1Y 4 ar 
L + leur immunité parle- 
taire afin de pouvoir se présenter la 
1 n r ‘ ce 
naut levant un jJug 
1 712 ps . mie 
bien L n chers collègues, puisque 
: - 


+ 
ce geste 








Lit tra acfi 
at ii À 1 ns mérité noire estime, 
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M. le général Chevance-Bertin, 1. 
mande Ja parole. 


Sur divers bancs. La clôture ! 


_ M, le président, On demande {à 
des explications de vote, 
Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consullée, pronon ; 


» ln n14 
N Vu Ciÿe 


ture.) 


M. le président, Je vais don 
l’Assemblée, par scrutin public, sur 
semble de la proposition de résolution 


is SAISi 
L} 


di Li 





à 


conformément à l’article 


des 


Ôturg 


, : k 1) 

emé d'une demande & | 

’ ] teihunn 10m 1 C2 

a 14 LrDure, SIPNCe (it + 

: 1 , FR : . o° 

2Hlers dont la présence doit @t \S. 

tatée nar annel nomi | (41) " 
laice par appei nOMINA (1). 

Avant | 1 
vertuwe k 
cation dk: nent 
d 11 Lil " 
bres pri 1 palais 
tteint la 4 
nm hpres 





: À ae hu de 
M, Thévenin, Monsieur le : 
vertu de l’articie 70, je deman 
: + 
n : le &6a e pour aue le |! 
L | ETS De 
116 16 nom e eu mn | 
: l 
n 
pe 1 #7 8 | 
Do x . 
M. le président, Le bu 
! ù ‘ f ttoint 3 
1( qu ui CL dlLICAUR., 
£ An À d 1 
Je va NT &der à l’ap 1 
signataires de la demande de srut 
2P t nn °c? . A 
J'invite chaque Signatalré 1 St 
son banc à l’appel de son nom et je m 
7 ee an À PT RE ” ! 
mMmessicurs 1e6Ss Secrétaires «ae 1 À 


contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 
M. le président, La présence de ving 
sionataires de la demande ayant été cons 
to 


tatée, le scrutin va avoir lieu imméd 
ment à la tribune. 

l’article 75 du règlement, 
cédé à l'appel nominal de 


Conformément au quatrième 


en appelant tout d’'#bord ceux it 
nom commence par une lettre tirée t 
sort; il sera ensuite procédé au réapp 
des conseillers qui n'auront pas 

à l'appel de leur nom. 


tirer au sort la lettre par l1que 


Je vais e 
l'appel nomi 


va commencer 


\al, 


(Le sort désigne la lettre A.) 


il va à pro 


nos Coilegues 


M. le président, Le sort a désig leks 
tre A. 

J inv 8 n05 « il gues à d mn n? 
banc et à ne venir déposer leur f n 


l’urne qu'à l'ap] 

M, le général Chevance-Bertin. ] 
teste, monsieur le président, 
mandé la parole alors même qu 


1 


André descendait de la tribune, 


pro 


j'ay 218 de- 


Max 


M. le président. Je n'ai pu x ner 
la paroie, la cliolure des expail € > U4 


noncee, 


vs À 14 
avant Eëie 


Fe 








cénéral Tubert, Mériglier, Lachenal ter 
rand, de Boysson, Curabet, Mlle Allemam 
MM. Bizot, Carroué, Mme Bory, M. Lautussié 
M1] Autissier, MM. Donnat, sim Ÿ Lo 


s JVC. 


davyi 40 
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nos vice-présidents. Quelques paroles un 
peu vives ont pu être échangées ici, mais 
quelle est la ch: im bre délibérante qui ose- 
Trait nous jeter la première pierre ? (Sou- 
rires.) 

Mon dé evoir est de remercier le 
»ersonnel de cette Assemblée, notamment 
& personnel du secrétariat légis latif, du 
concours dévoué qu il a toujours apporté 
à votre président, (Applaudissements.) 
sdames, messieurs, 
t à vos familles 
ifs applaudisse- 


1 


rn1er 


Et pour terminer, mi 
je souhaite à vous tous 4 
une heureuse année. (Vif 
ments unanimes.) 


Je suis informe que le pointage auquel 
il est en ce moment procé lé exige encore 
un quart d' he ure 

L'Assemblée sera sans doute d'avis de 
suspendre sa séance en attendant la fin 
de l’opératior du pointage. ( issentiment.) 

La séance est suspendue 

La sCanct uspt ndue à vingt-deux 
heure , es. prise «4 Ut gt deux heures 
qui 

Re 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POUR- 


SUITES CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEM- 
BLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d’une résolution. 


ACT" ! t 
M. le président, Mes rs, la SCanc£e esl 
repris 
? 
\ . I" iLat QU 1 
] | S IUIn ] 1b { a ja. tri 
1 4 1 
b e P le 
] { ] COr on 
( | I { cn 
" 14 
ä 4 Ur: LA 
( n 1 vot Q co ers, 
s d t ; 
ü Ï EU ) 'IDel 
\ tanis. ...... . 72 
a! "1 
Po MON ss SR 
( 1‘ 
.... at 
| | française a 
aqua} 
16 


CLOTURE DE LA SESSION 


ke président. l'ai reçu de M. le 


Acte est donné du décret dont l’Assem- 
blée vient d'entendre la lecture, 
C2 décret sera inséré au procès-verbal 


de la présente séance déposé aux 
archives. 

Messieurs, j’espérais pouvoir vous indi- 
quer dès ce soir la date à laqueile cette 
Assemblée se réunirait à nouveau, La 
fatigue, que nous espérons infiniment 


brève, de M. le président du conseil n’a 
pas permis de prendre aujourd’hui le dé- 
cret qui vous aurait convoqués à nou- 
veau. 

D'autre part, l'Assemblée nationale n’a 
pas terminé ses travaux. Bien que, consti- 
tuti onnellement, eïle doive se réunir le 
deuxième mardi de janvier, il est possible 


qu'en raison de la prolongation de ses 
travaux, elle soit amenée à proroger un 
peu la date de sa réunion. 


Telles sont les raisons qui ne me permet- 
date nos travaux seront dre js, mais vous 
serez avisés par le secrétariat de cette 
Assemblée. 


nnræe 
PA JUL 


appiicalion de l’ar- 


, je dois mettre aux 


M. le président, En 


ticle 47 du règlement 


voix, _ maintenant, Je procès-verbal de 
la présente séance. Îl a été affiché aux 
endroi ts habituels 

Il n’y a pas d'observation sur le pro- 


"ès-verbal ?... 


Le procès-1 


erba! est adopté. 


evée. 
et La session close 
vingt minutes.) 


(La séance est levée 


a vingt-deux heures 


sténographie 
française, 


Le Chef du service de la 
de l'Assemblée de l'Union 


RENÉ HINGRE. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 309 décembre 1948. 


SORT (N° 93) 
le [af ns de la 
truction 
no 422 en ault 


1 


commission d'ins 
Los au 7rciet de la demande 
risalion de poursuites contre 


un membre de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise 
Noml ] \ nt cososso.se 09 
Maj DSO:U6, 0e PELLELILL 50 
] l'adoption sssosmee 99 
{ TO scocsososssose ss... 
] l le” l'Uni francça a adopté 





sident de 1! Répubiique, président de 
l'Union française, ll t dont je vais 
d V4 DIN l a À CUMD.Ce 

+ 1 " 1'A h! 1 
{ } € 1 t 1t ASSCLU Le Un 
Y'T \ francai 
Le Présid R ) pri 
siu 18 Union Ï À 
Vi ‘al le 69 dé on 1a 
» r 
R ] } rue rar se, 
Dé rète 
t ser ] 8 N ( \ 
: } 
gemblée de I n {fran sera el de- 
! J 1 \r 

mevrera )S4 e 30) aCcCcemIA 1948. 

\trt 2 — L | it décret sera M rté 
a conna | TM): € { 

+ t J 
11 ) fran S et U1 J L { 
[4 É li de à Repub Li Çalse 

I 4 P 1 } 1QLQ 
\ BIO! 
ü | ] ‘ | | 
{ 
Le C-] 

de | 

“ { 

\ l 


tent pas aujourd'hui de vous dire à quelie 


Con‘ormément au décret de M. le Pré- 
lent de la Républ'que, président de 
Union française, et À l’article 69 d2 la 
Constitution, je dérlare close la session de 
Assemblée de l'Union française pour 
iannée 1%4:8 


fafrice (Paul), Mademba (Racine), 


Cazelles. Mme Malroux, 
Chassiot, Mériglier, 
Chekkal Daho, Meyer, 

Comiti. Mignot. 
Conombo (Joseph). Mitterrand, 
Corval. Monnet. 
Coulibaly (Mamadou), | Montrat. 
Curabet, Mme Emilienne 
Dadet. Moreau. 


Moreux (René) 


Destraves (Guillaume), 
2 Motais de Narbonne 


Di Ould Zein. 








Donnat, (Léon). 

Dumas. Nignan. 
Duquero!x. reretli (de). 
Ebédé. Piéri. 

Egretaud. Piot. 

Esnault (Yvon). Plagne (Général), 
Gaignard, Polycarpe. 
Gaudart. Rosenfeld. 
Griaule. Saïdou Djermakoye 
Gueèye Momar Djim. {(Issoufou), 
Hazoumé. Savary. 
Jacobson, Savi de Tové. 
Jousselin. Jonathan), 
Juge. Schmitt. 

Julien. Schock. 

Junillon (Lucien). Sim Var, 

Kema jou. Sinon (Paul). 
Lachenal. Sok Chhong 
Mile Lafon, Sousafte. 

La Gravière, Sylvestre, 
Lautissier. Tétau. 

Mile Le Ber, Thémia. 

Le Brun Kéris. Thévenin. 
Lechani. Touré. 

Mme Lefaucheux. Tubert {G£néral),. 
Le Guénédail. Vendenboom£ ( 
Jéon. Vivier, 

Lévy. Ya Doumbia, 
Lombardo, Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. j1 
Antonini. Lhu inlic 
Boukheloua, Perier. 
Mme CLafñlot. | Ros feder. 
Corlinchi (Guidicello).| Souvannavong QOurot 
Costes | Souvannavong Pheng 
Pelmas. {Mme Marianne Verger 
Estèbe. | Vinis 
Georzet. Mi me “ti princesse 


Lauren!t-Eynac, 


l'ont pas pris part au vote : 
MM. 

Abbas (Ferhat}, 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Aubert. 

Bichon. 
Blachette. 
Boluix-Basset, 
Boumendie!, 
Bous:enot. 
Chevance-Fertin 
Gé:éral}. 
Cianfarani. 
‘oubèché 
Coulon, Roulleaux-Dug: 
Cuttoli. Sarraut (Albe Ts 
Daber (Jules). Thonn Ouk. 
Darlan 


Dorange {Michel} 
Fourcade, 
Gervain, 
Giard. 
Guyard, 
Ibrahim 
Lakhdari. 
Lapart. 
La Vasselais 
Michard-Pell 
Naroun. 
Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 
Oudard. 
Riond. 


(Babikir). 


(de} 
issier 


(Saïd Ali). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Pann Yung (Cam 
Arnault {A. N.). bodge). 
Barelaud (Alger), Soppo Priso (Came- 
Coquart {C. K.). roun). 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, et M. Diop Babakar, qui 
prisidait la séance, 
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(SCRUTIN N° 94) 


la motion préjudicielle de M. Guy de 
JSSON AUX conclusions de la commission 
d'instruction Sur la demande n° 466 en aulo- 
risation de poursuites. 

137 


Nombre des votants......,....... 
69 


Majorité absoïlue..........,,...,., 


Pour l’adoption......,..., 35 
Contre 102 


PELLE IELEL ALI 


t'iccemblée de l'Union française n’a pas 


Ont voté pour : 


Egretaud. 
n | 


MM. 
Allemandi. | 
ier (d’). Mile Lafon, 
Mlle Autissier. Lautissier. 
1rhé. Léon. 

1e Bertrand. Lombardo. 
rn Khoun. Mérigiier. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Nignan. 
Piat. 


Lachenal. 


hon 





T'Y. 
Hama), 


{Guy de). 





Carroué Piagne (Général), 
Chas Da Vi de Toy é. 

Con Jonathan). 
Coulibaly (Mémadou).!|Sim Var. 

Curabet. Sok Chhong. 


Thévenin 


Tubert (Général). 





Ont voté contre: 
Julien. 
Junilion 
Kemajou. 
La Gravière. 
Lakhdari, 


sselam. (Lucien), 
Ahmed Kotoko 


Aifah). 


AU 1" 
André (Max). Laurent-Eynac. 
Antonini. Laurin. 

Aubert, La Vasselais (de). 
Bég: Mile Le Ber. 

Bel: Le Brun Kéris. 
Bicho Mine Lefaucheux. 
Bidet. Le Guénédal. 

Bo Basset, Lévy. 


Lhuillier, 

Mademba (Racine). 
Mine Malroux. 
Meyer. 
Michard-Pellissier. 
Monnet. 


D + 
2 = 


ei 


Ime Caftot, | Montrat, 
Camprasse. Mme Emilienne 
ice (Paul). Morcau. 
llec Moroux (Re né). 


Motais de 


Léon 
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e-Bertin | 
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néral), | Naroun. 

farani. | 
Conombo Joseph). 
( hi (Guidicello). 
(4 | 
Coulon Polycarpe. 
Cuttoli | Riond. 
Da Jules). | Rosenfeld. 
Delmas. | Rosfelder. 
LES UTaves (Guillaume). | Roulleaux-Dugage 
] d Zein. | Saïdou Djermakoye 
JUMAS, |  (Issoufou). 

1 


LI 
Savary 
Schmitt, 


} 
J 

N Yvon). 

er 

Fourcade, Schock. 
L 

{ 

{ 


rd1gnard. Simon (Pa 
rauqart, Sousatte. 
« sUL, | Sylvestre. 
Gerva | Tétau. 
l | Thémia. 
div, | Vendenbo ingat rde. 
iucye Momar Djim. |Mme Marianne 


1 1. Verg 
} » n 1 
14Z0UM | Viniver 


him (Babikir). | Vivier. 
bson | Ya Doumbia. 
}, | Zinsou. 


volontairement : 


. [MF {Souvannavong Pheng. 
Léchar Le te, y 
Souvanr Ë Mme la Princesse Yu- 
s vanni VOng Ourot, | kKanthor Pingpeang. 


N'ont pas pris part au vote : 


| MM. | Dorange (Michel), 
| Abbas (Ferhal) Lapart. 
| Blachette. | Ouedraogo 
| Beumendijel. |  (Bougouraoua), 
| Coubèche Saïd Ali). 1 Thoi l OuKk. 
| Darlan. 
| 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Pann ) n 
Arnault (A. N.) bodge). 
Baretaud (Alver). S@rpo Priso (Came 


Coquart (C. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l’Union française, et M. Diop Babakar, qui 
ésidait la séance. 








Les nombres annoncés en séance ont ét4 
après vérification, reconnus conformes à 
liste de scrutin ci-dessus, 








(SCRUTIN N° 95) 


Sur les deux nremiers paregraphes de la nro- 
posilion de résolution présentée par la com 
mission d'instruction sur da demande n° 466 
en aulorisalion de poursuiles. 


Nombre des votants.............. 124 
Majorité absolue...... VoTieret 63 
Pour l'adontion......... . 88 
CONTE gésis nées ; : « 
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y Mme Bai | Lautissier, 
| Boubou (Hama). | Lechani 
| Boysson (Guy de) | Léo 
| Wart | Lombardo. 
Chas Mériglier 
| Loilt Mi )l 
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| M L | 
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| MM Montrat, 
| re] Polycarpe. 
| Bouda, | Saïdou Djermakoye 
| Conombo (Josepl | _(Isscufou) ji 
} vu x le : mm ° 
y t-OTV il | Savi de Tové. 


N'ont pas pris 
MM. 
\bbas (1 
Ahrmed kel KO 
\lifa! 


Hachette 


Boumendie 


L, . " 
Cou Saïd Ali 
Darla 
D Michel) 


| : 
| Arnau 4 }. 
| Bareland (Alger) 

{ Y » 
R.), 


Jonathan), 


sy tre. 


l 


part au vote : 


Lapart, 


| UueUrango 


| SOnmpo 


Bougouraoua). 


vouvannavong Ourois 
ong Pheng; 
la princesse 


thor Pingpeang. 


absents par congé : 


Pann Yung 
(Cambodge). 

Priso 

imeroun). 


| N'ont pas pris part au vote : 


française, e 


sCanice. 


] Boisdon, pré 


nt de l’Assemblé@ 
Diop Babakar, quf 
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— nt, 
Ont voté contre: Excusés ou absents par congé: Ont voté contre : 
MM | Jug | M Pann Yung (Cam- Mile Allemandi. Donna. 
A] Ju | Arnault (A. N). bodge)}. Mile Autissier, | Duqueroix. 
À Junilion (1 n) | Baretaud (Alger). | Soppo Priso (Came- Mine Bertrand. Lachenat. 
And Max). La Gravière | Coquart (GC. R.). roun). ni Er srnesier. 
A; | Lakhdari. | 1z0t, Mériglier, 
Aub Laurent-Éyr Mme Bory. . Mignot, 
Hé : Laurin. N'ont pas. pris part au vote : Boysson (Guy. de). Mitterrand 
el La Vassela (de) Carroué. * Sok Chhong, 
b | Mile Le Be M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée | Chassiot. Thévenin. 
hid Le Brun Kéi | de l’Union francaise, et M. Diop Babakar, qui | Curabek Tubert (Wénéral), 
h vf. Mme Lefaucl Xe présidait la séance. 
- joua. Lo. Guences me Se sont abstenus volontairement: 
14 litre LA 
ho Lnulk ; 6 ianc s MM Mile Le Be 
! £ 1 ? Les nombres annoncé en séance ont été, FR PO ue e 1 r. 
+ , + Mal + après vérification, ‘reconnus conformes à la | Bilavarn Khoun. Saïdou Djermakoye 
. “#4 Se es used | liste de scrutin ci-dessus Borrey. (Issoutou). 
Camprasse. | | Me y r. id Le 5 ui sus. Bouda., Savi de Tové., 
GCalrire (Paul), | Su hard Pell | Conombo (Joseph). (Jonathan). 
, [ MONNET, | Corval, Mine la princesse y 
Chekkal Daho. | Mme Emilienne | llazoumé kanthor Pingpeans 
hevance-Bertin | Moreau. | SCAUTIN N°-07) , speang, 
Général). | Moreux (René), | ( U è d 
Cianfareni | Motais de Narbonne | j Lis dé’: spi d Muti N'ont pas pris part au vote ; 
rtinchi (Guidicello). | Léon). { Sur l'ensemble de la proposilion de réswution 
chere ps | Neroun. | présentée par la commission d'instruction MM Jacobson, 
( | Oudard | sur la demande n9 466 en autorisation de Abbas (Ferhat), gone. 
| Peretti (de). |  poursuiles. (Scrutin public à la tribune.) Arboussier (d'}. = m5 re À 
( | Perier | (Résultat du pointage.) Ce, _” ere 
1ber Jules). | Piéri | À EI “ls ‘ : IUTSS 
T | Riond | Ont pris part au vote 82 conseillers, dont 40 | bichon, Lakhdari, 
Lestrayes | Rosenfeld | se sont abslenus volontairement: Bidel. pur 
‘uillaureY. | Rosfelde | : Blachelle. + 
Di Ould Zein. | RO illeaux-Dgage. Nombre des volants, sssessesssosee 72 + ht sa Éhuiliier 
| SATTAU vert | ! rité salt JUU { . . 
der i & ms oi | Majorité abSOIUe......sesesesesennes 7 Boukhéloua, Lombardo, 
Esnauit (Yvon). Schmitt | Pour l'adoption. .s seposese : pme 1 ere les ÿ (Racine), 
stève de] K, | CONUTE sssssssossosessssese « ù w : ’ + + TOP 
— TA Simon (Paul). | Ki Camprasse. Mme Emilienne 
an sed. Sousatte. | hensmiiss ‘dé DER caice a adonté, | Ehekkal Daho, Moreau, 
Fee er 4 l'étau L'Assemblée de l'Union française a adopté. Cianfarani. Moreux (René). 
Gervain. Thémia. Comiti., \ Le 
A Éndenhoomisende. & pour : Cortinchi (Guidicello). | Nignan. 
Grisule “agree & 7 Coubèche (Saïd Ali). re 
‘uer ar Di | Verge « joulibaly (Mamadou).| (Bougouraoua), 
Guey e Momar Djim. : Verger, MM. Laurent-Eynac. un at ÿ ! pérettr (de) ) 
QGuvara. nier. Abdesselam Laurin. : IL. »s À Je 
Leahi er JC Lam, S Cuttoli. Picri, 
pee ser De. “ag À ml Ahmed Kotoko Le Vasselais (de), ee Ju'es). Piot. 
Ja ODSON. . oumbIa. (Alifah e Le Brun Keris. Dadet x <= Plagne (Général, 
Jousse!in. rt Mie er Re pi Darlan. Polycarpe. . 
: André, (Max). y tonte: Destraves (Guillaume). | Sim Var. 
Se sont abstenus volontairement : Antonini. Lévy. Dorange (Michel). Sousalte. 
| | Aubert. Mme Malroux, Dumas. Souvannavong Pheng. 
£ n 
MM Saïdou Djermakoye. Bégarra. Meyer. A Ebédé. Sylvestre. 
Bilavarn Khoun, __(Issoufou). Bour (Alfred); Michard-Pellissier. Egretaud. Tétau. 
Rorrey. Savi de Tové Bourgarel. Monnet. Esnault (Yvon). Thonn Ouk. 
Bouda. F (Jonathan). Mme Caffot. Molais de Narbonne Gaudart. Touré. 
Conombo (Joseph), | Syivesire. Catrice (Paul). Léon). Giani. Vendenboomgaerde. 
Gaudärt LE ncesse Yu. | aies: # Oudard. Griaulé. Mme Marianne Verger, 
Hazoumé, Mme la princesse Yu Chevance-Berlin Perier. Gueye Momar Djim. Ya Doumbia. 
Kemajou. kanthor Pingpeang. (Généri h. Riond. Guyard Zinsou. 
Montrat, Zinsou. Costes. Rosenfeild. , . 
Pol; carpe. Delmas. osfelder. 
Diop Babakar. Roulleaux-Drigage, Excusés ou absents par congé : 
N'ont pas pris part au vole : LE g Zein, Lee (Albert). MM. Pann Yung 
| (N } Fourcsié Schmitt Arnault (A. N.). (Cambodge). 
MM. _ Dorange (Michel). her "y SUR . Barétaud (Alger). Soppo Priso | 
Abbas (Ferhat). Lapart. rà18DaT0, à À ça ‘Paul Coquart (C. R.), (Cameroun). 
Ahmed Kotoko Lechani. Georget. Simon (Paul). 
(Alifah}. Ouedraogo Gervain. Souvannavong Ourot. F 0 3 
Blachette. (Bougouraoua). Ibrahim (Babikir}). hemie. N'a pas pri part au voie : 
»ndie Souvannavong Ourot. | Jousselin. iniger, ù : TA 
Boumendjel. D sen Pheng. | Juge. Vivier. M. Daniel Boisdon, président de J'Assembléé 


Coubèche (Saïd AH). 
Darlan. 


sSouvannavong 


Thonn Quk. 








Junillon (Lucien), 
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